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3 LEGISLATURE 
SESSION DE 1956-1957 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 1%1° SEANCE 
Séance du Jeudi 14 Mars 1957. 
9. — Demande de nouvelle délibération (p. 1607), 
SO RE 
SOMMATRE 10. — Dernande de débat restreint (p. 1607). 
1. Procès-verbal (p. 1585). 11. Retrait d'une demande d'interpellation (p. 1607), 
2. Marché du, vin et orientation de Ja production viticole, — 12. — Retrait d'une proposition de loi (p. 168), 
telrait de l’ordre du jour d'un vote sans débat (p. 15N6). 
13. — Renvoi pour avis (p. 1608), 
3. — Création d'un ordre du mérite militaire. — Adoption sans débat, 
en deuxième lecture, d'une proposition de loi (p. 1586). 14. — Dépôt d'un projet de loi (p. 168), 
4. — Conseil supérieur de la fonction publique, — Retrait de l'ordre 45. — Dépôt de propositions de loi (p 1608), . 
lu jour d'un vole sans débat (p. 156). ‘ 
dir edèe tir : aa 16. — Dépôt de propositions de résolution (p. 1608), 
5. — Statut du persennel communal. — Adoption sans débat, en re . : 
isièine lecture, d'une proposition de loi (p. 157). 17. Dépôt de rapports (p. 1608), 
6. — Réductions sur les tarifs de la S.N.C.F, — Retrait de l'ordre 18. — Dépôt d'un avis (p. 16), 
lu jour d'un vote sans débat (p. 1588). 19. — Ordre du jour (p. 160). 
7. — Indemnités pour dommages de guerre. — Retrail de l'ordre 
lu jour d'un vote sans débat (p. 1588). 
8. Politique générale du Gouvernement, — Discussion d'interpel- PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 
en a I t ouverte : } 
a séance est ouverte à quinze heures, 
Demande de jonction de l'interpellation de M. Kriegel-Valrimont. ; ; Éd cc entes 
Rejet. 
Constitution : ot: Ci 
MM. Barrachin, interpellateur; Christian Bonnet, Lus<y, Tribou- 
t, Teitgen, Ballanger. PROCES-VERBAL 
suspension et reprise de la séance, Le s 
L M. le président. Te procès-verbal de la deuxiéine séance du 
l'olitique économique et [financière : mercredi 13 mars 1957 a été affiché et distribué. 
MM. Dorey, Lamps, interpellateurs. Il n'y à pas d'observation ?.. 
Renvoi de la suite du débat. Le proces-verbal est adopté, 
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ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 14 MARS 1957 





— 2 — 
LARNCHE DU VIN ET ORIENTATION DE LA PRODUCTION VITICOLE 


Retrait de l'ordre du jour d'un vote sans débat. 


M. le président. L'ordie du jour appellerait le vote sans débat 
de la proposition de loi n° 3601 de M. Baurens et plusieurs de 
ses collègues, tendant à modilier l'article 4 du décret n° 53-977 
du 3) septembre 1953 relauf à lorganisation et à lassainisse- 
ment du marché du vin et à l'orientation de la production 
Vilicuie (n° 4292). 

Mais 1 pposition à été formulte et sera insérée à la suite 
du compte rendu in ertenso de la séance de ce jour. 

Fun Conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'ordre du 
juur. 


1e 


ER 
CREATICN D'UN ORDRE DU MERITE MILITAIRE 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans déhat 
en deuxieme lecture de la proposition de loi tendant à la créa- 
tion d'un ordre du mérite mililaire (n° 4027, 41S3), 

Je vus appeler l'Assemblée à se prononcer sur les conclu- 
sions de la commission portant sur les articles modifiés par le 
Conseil de la République. 


[ Article 1.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 4, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi )Neu : 

« Art. 4. — Les nominations et promotions dans l'ordre du 
mérite militaire sont faites par décrets rendus sur la propo- 
sition du ministre de la défense nationale et des forces armces 
et des secrétaires d'Etat aux forces armées après avis du 
consei! de l'ordre du mérite miitaire. 

« Les décrets sont publiés au Journal officiel (Bulletin officiel 


: 
des dicoralions, mcduiiles et ri Hhpeélises), » 


Je mets aux voix l'article 4, ainsi rédigé. 
(L'article #, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[ trtic le 5 ] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 5, 
d'alopter le texte du Conseil de la République. 

Le texte est ainsi concu: 

« Art, 5 Les nominations et promotions ont lieu chaque 
année, à l'occasion du 14 juillet. 

« Des nominations et promotions partielles sont à la disposi- 
tion du ministre de la défense nationale et des forces armées 
et des secrétaires d'Elat aux forces armées. Eiles pourront être 
faites, après avis du conseil de l'ordre, en cours d'année, à 
l'occas on de cérémonies ayant un caractère militaire. Le 
contingent des décorations ainsi attribur“es ne pourra excéder 
B p. lu des contingents annuels auxquels il s'ajoute, » 

Je mets aux voix l'article 5, ainsi rédigé. 


(L'article 5, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 6.1] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 6, 
d'alopter le texte du Conseil de la Répubiique, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 6 les contingents annuels attribués aux différents 
grades du mérite militaire sont fixés par décret, le conseil de 
l'ordre entendu, et répartis par arrêté du ministre de la défense 
nationale et des forces armées entre les trois armées et les 
service HNINUNS, » 

Je mets aux voix l’article 6, ainsi rédigé 


(L'article 6, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 





[Article 9,1 


M. le président. La commission propose, pour l'asticle 9, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 9. — 11 est institué auprès du ministre de la défence 
nationale et des forces armées un conseil de l'ordre du mérite 
luililaire composé comme suit: 

« — Je ministre de la défense nationale et des forces armées 
ou un officier général le représentant, président; 

« — les secrétaires d'Etat aux forces armées (terre), (air), 
(marine) ou leurs représentante ; 

« — un représentant de chaque état-major des trois armées: 

« — un offivier supérieur de réserve de chacune des trois 
armées; 

« — un officier supérieur de réserve des services communs 
aux trois armées ; 

« — un sous-oflisier de réserve, 

« Les membres pris parmi les cadres de réserve commandeurs 
de l'ordre sont désignés par le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, sur proposition des secrétaires d'Etat 
aux forces armées, s’il y a lieu. 

« Ces désignations sont faites pour trois ans et peuvent 
être renouvelées. Le secrétariat du conseil de l’ordre est assuré 
par le bureau des décorations du ininistère de la défense natio- 
nale et des forces arnwes. » 

Je mets aux voix l’article 9, ainsi rédigé. 

(L'article 9, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 12.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 12, 
d'adopter le texte du Conseil de la Répubiique. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 12, — La croix du mérile militaire est une eroix à 
quatre branches laurée, portant à l'avers l'effigie de la Répu- 
blique française et la légende « République française ». Au 
revers, la devise « Mérite militaire ». 

« La croix de chevalier, d'un diamètre de 37 millimètres, est 
en argent et suspendue à un ruban de 37 millimètres de lar- 
geur composé de la facon suivante: un ruban rouge vertical 
de 1! millimètres de largeur encadré de chaque côté par une 
bande bleu roi de mème largeur agrémentée d'un liséré blanc 
de ? millimètres, 

« La croix d'officier, d'un diamètre de 37 millimètres, est en 
vermeil et suspèndue au mème ruban avec rosette. 

« La croix de commandeur, d'un diamètre de 60 millimèlre:, 
est en or et à quatre branches ornées d'émail bleu roi avec 
filets de 1 millimètre en or et une touffe lancéolée de feuilles 
de laurier en or dans chaque intervalle entre-branches. 

« La croix de commandeur est surmontée d'une couronne 
de feuilles de chêne, » 

Je mets aux voix l’article 12, ainsi rédigé. 

£ 
(L'article 12, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’ensemble de la proposi- 
tion de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis aur voir, est 
adopté.) 

M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'elle 
vient d'adopter sans modification le texte adopté en dernier 
lieu par le Conseil de la République. 

Ce texte devenant ainsi définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation, 


— 4 — 
CONSEIL SUPERIEUR DE LA FONCTION PUBLIQUE 


Retrait de l'ordre du jour d'un vote sans débat. 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans 
débat en deuxième lecture, du projet de loi modifiant l'art:- 
cle 19 de la loi du 19 octobre 1946 relative au statut général 
des fonctionnaires (n°° 942, 4207). 

Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu in ertenso de Ta stance de ce jour. 

_ En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l’ordre du 
Jour. 


cc 
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Peuvent être dispenses paul le maire des conditions de 
— 5 diplômes et de slaiges, les candidats qui ju tient avoir exercé 
pendant trois ans comme tGitulanes, lFemploi tmimédiatement 
STATUT DU PERSONNEL COMMUNAL inférieur dans la même administration, 

Peuvent. en outre, être di penses de concours, examens 
et stages, les candidats qui justhibient avoir exercer, pendant 
Adoption sans débat, en troisième lecture, deux ons au moins, un emploi équivalent dans une autre 
d'une proposition de loi. adinministration où les conditions de recruiement sont identi 

ques à celles de la nouvelle administration. 

M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans debat « Par dérogation aux dispositions de l'alinéa 3, les emplois 
en troisième lecture, de la proposition de loi tendant à modi- de secrélaire général, secrétaire général adjoint ou secrétaire 
üer la loi n° 52-432 du 2S avril 1952 portant statut générai du de mairie, directeur général des servi techniques et de drrec- 
personnel des communes et des établissements publics commu- tion de services autres qu'administratifs peuvent être pourvus 
naux (n°% 3973, 4238). par la voie de recrutement direct parmi les personnes justitiant 


Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer sur les ronelu- 
suns de la commission portant sur les articles moditiés par 
l: conseil de la République, 


[ {rticle ee, ] 


M. le président. La commiss‘on propose, pour l'article 17, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 
Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 19. — Les articles 14 (4° alinéa), 15 (1 et 3° alinéas), 
{5 (er, 2e et 3° alinéas), 17 (dernier alinéa), 1$S, 19 (les trois 
derniers alinéas), 20 (1*7 alinéa), 21, 22, 24 (dernier alinéa), 
5, 28 (2 alinéa), 29, 31 (2 alinéa), 33 (dernier alinéa), 34 

ilinéa et 8°, % et 10° alinéas nouveaux), 36 (4° alinéa), 50 
dernier alinéa), 52 (dernier alinéa), 59, 69, 70, 86 (dernier 
ilinéa), 89 (ter et 3° alinéas et 4° alinéa nouveau), 9, 93 et %6 
({* alinéa) de la loi n° 52-432 du 28 avril 1952 portant statut 
genéral du personnel des communes et des établissements 
publics communaux sont modifiés comme suit: 


« Art. 18. — (Pour coordination avec l'article 36 de la loi 
du 2 avril 1952.) — Le Comité d'administration du syndicat 
de communes répartit entre les collectivités adhérentes les 
depenses engagées pour le fonctionnement du syndicat, de la 
commission paritaire intercommunale, du conseil de discipline 
intercommunal et du conseil de discipline départemental, prévus 
iux articles 34 et 36 ci-dessous. 


« Art. 20 (premier alinéa). — (Pour coordination avec l'arti- 
ele 21 de la loi du 23 avril 1952.) — A l'exception des bénéfi- 
cures de la legislation sur les emplois reservés et sauf pour 
les emplois prévus au septième alinéa de larticle 21, nul ne 
peut etre nommé à un emploi permanent à temps complet, 
dans les services communaux, s'il a dépassé trente ans au 
{* janvier de l’année en cours, pour les communes de plus 
de 2,500 habitants. Cette limite d'âge sera reculée d'une période 
eyale à la durée des services militaires obligatoires ou à celle 
des empêchements à l'exercice de la fonction publique ct 
par l'ordonnance du 13 juin 195 modiliée:; elle sera également 
teculée de la durée des services accomplis en qualité de titu- 
lire où d'auxiliaire, soit au compt: de l'Etat, soit au compte 
d'une collectivité locale. Cette limite d'âge sera reculée égale- 
nent d'une année par enfant à charge au profit des pères et 
ivres de famille. 


trt. 21, — (Pour coordination). — Sous réserve des dispo- 
silons particulières prévues par le présent statut, le conseil 
Municipal ou le comité du syndicat de communes prévu à 
l'article 13 ci-dessus, suivant le cas, fixe, par délibérations 
“oumises à l'approbation préfectorale, les conditions de recru- 
tement pour l'accès aux différents emplois, 

« Le maire a la faculté de déterminer par arrêtés les moda- 
lites d'application des règles de recrutement qu'il jugera oppor- 
unes, ° 

« À l'exception des bénéficiaires de la législation sur les 
emplois réservés, titulaires d'un emploi de début à ce titre, 
Lul ne peut être titularisé dans un emploi permanent dans 
Is services communaux s'il n’a satisfait aux épreuves soit 
un concours, soit d'un examen d'aptitude, ou s'il ne possède 
in diplôme spécial, et en ce dernier cas, après concours sur 
res et s'il n'a, dans tous les cas, effectué un stage d'un an 

s l'emploi qu'il sollicite. 
« Un arrêté du ministre de l'intérieur fixera, après avis de 
commission paritaire prévue à l'article 92, a liste des 
‘pommes et des programmes des concours pour l'accès à cer- 

US en os administratifs ou techniques dont il détermine les 

tchelles de traitement en application de l'article 22, 





des conditions de diplômes ou ge eapaeilés qui seront fixées 


par l'arrêté du ministre de l'intérieur prévu à Falinéa 4. 


« Les agents recrutés dans ces conditions pourront être dis- 


pensés de stage par le maire, S'ils occupaient, au moment 
de leur Dotination, un en ploi CU lent dans l'une des 


administrations soumises au piésent statut 


« La nomination à un caractère conditionnel Fille peut être 
annulée au cours de la pérnode de stage à lissne de laquelle 
est prononcée l'admission définitve dans les cadres municipaux, 
En cas d'insuffisance profess'onneile, les agents ainsi recrutés 
peuvent être licenciés au cours du stage. 


« Le congé de maladie n'entre pas en ligne de compte pour 
la durée du stage. 


« La période du stage entre en ligne de compte pour l'avan- 
cement et pour la retraile, après vañtdation conformément au 
réglement de la caisse nationale des retrailes, 


« Les agents, autres que ceux soumis à la présente loi, 
détachés dans un emploi permanent communal ne peuvent 
être titularisés dans cet emploi s'ils ne satisfont pas aux condi- 
tons prévues au présent titre, 


« Dans le cas où le syndicat de communes décide l'ouverture 
d'un concours intercommunal pour le recrutement de certains 
emplois, 11 est établi une liste d'aptitude arrêtée et publiée 
par le président du syndicat. 


« L'ordre d'inseription ne s'impose pas à l'autorité investie 
du pouvoir de nomination qui pourra faire appel au candidat 
de son choix inserit sur la liste d'aptitude, 


« Lorsqu'un des agents visés aux alinéas 5, 6 et 7 ci-dessus 
‘a pas été dispensé du stage, il sera mis en position de déta- 
chement pendant la durée de celui-er. 


« L'agent stagiaire avant la qualité de titulaire duns un autre 
cadre sera réintégré dans l'emploi qu'il occupait dans son 
cadre d'origine lorsqu'il ne sera pas titularisé en fin de stage, 


« Art. 35 (3° alinéa). — En aucun cas, le conseil de disci- 
pline ne doit comprendre des agents d'une catégorie intereure 
à celle de l'agent déféré devant Jui. H doit comprendre au 
moins un agent de sa catégorie ou d'une catégori CQUIVa- 
lente | 


« S° alinéa (nouveau). — Par dérogation aux alinéas 2 du 


présent article et 2 de l'article 96 ci-après, les représentants du 
personnel aux conseils de discipline communaux et départe- 
mentaux appelés à donner leur avis sur les sonetions appli- 
cables aux personnels occupant les emplois de secrétaire général, 
secrétaire général adjoint, directeurs des services teconigues 
et directeurs des services autres qu'administratifs duns les «villes 
complant 40 agents et plus, sont tirés au sort sur des listes 
élablies par catégories dans un cadre interdépartemental et 
comprenant les noms de tous les agents occupant les emplois 


sus VvISCS, 


« ®% alinéa (nouveau), — Dans les communes affiliées aux 
syndicats de communes, les listes visées à l'alinéa précédent 
peuvent exceéplionnellement être utilisées lorsque la represen- 
tation du personnel ne peut être assurée dans les conditions 
prévues par les articles 34 et 36 de Ja présente Jo. La déci- 
sion de recourir à cette procédure appartient au préfet, 

« 109 alinéa (nouveau), — Un arrêté du ministre de l'inté- 
rieur déterminera les départements faisant partie de Ja même 
circonscription, l'autorité chargée d'établir les listes ainsi que 
les emplois devant composer chacune des catégories 


« Art. 56 (3° alinéa). — (Suppression pour coordination der 
moditications votées par les deux Chambres), » 


Je mets aux voix l'article 17, ainsi rédigé, 


(L'arti le er, ainsi rédigé, mis au TL VOIT., U s{ ad pt.) 


_… 
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[ {rlicle ? ] 
M. le président. La commission propose, pour l'article 3, 
d'adopter le texte du Conseil de la République, 
Le texte est ainsi coneu: 


art. : — Pour oordi tion.) Il est inséré dans la loi 
2 1 28 avril 1452 les articles 29 bis, 65 bis et S6 bis, 


« ‘ 
SUITAI 


CCR AMEL LLERLENLE NAN EE RENLAALAN LE LE 


Cuarrrme I Lis. — Hors cadre. 


« Art. 65 bis, L'agent comptant au moins quinze années de 


Servers eflectrl ccormplis en po tion d'activité ou sous les 
dl ip ùU danse um ermplor conduisant à penston de la caisse 
halionuale de retraites des agents des collectivités locales, déta- 
ch: 

« 1° Soit aupres des &drministrations dans un emploi ne con- 
duisant pas à pei n du régime général des retraites on à 
pe ton d'un des regimes fixe à l'article L 72 du code des 
pesto civiles et militaires de retraites : 

« 2° Soi! auprès d'un organisme d'intérèt communal ou inter- 


Colhthitiliaunt, 


pourra, dans le délai de trois mois suivant son détachement, 
être placé, sur sa demande, en position hors cadre. 


« Dans celte position, il cesse de bénéficier de ses droits à 
l'avancement et à la retraite. 


« La mise hors cadre est prononcée par arrêlé du maire. Elle 
ne comporte aucune limitation de durée, 


« L'agent en position hors cadre peut demander sa réinté- 
gral in dans son cadre d'orig ne. celle-ci est prononcée dans 
les conditions prévues à l'article 62, 


« L'agent en position hors cadre est soumis aux régimes sta- 
tutaire et de retraite régissant Ta fonction qu'il exerce dans 
celle po ition. Les retenues de 6 p. !60) et de 12 P. tt) pour la 
retraite prévues au décret n° 47-1S46 du 19 septembre 147 ne 
sont pas exivibles 


« L'agent lors ju ] esse d'être en np sition hors [a idre et 
n'est pas réintégré dans son cadre d'origine, peut être mis à 
la retraite et prétendre soit à la pension d'ancienneté prévue 
à l'article 6 du décret n° 49-1416 du 5 octobre 1949, soit à la 


pehsi nn prof tionnelle Pr vue à l'article à, s°, dudit dé ret, 
« En cas de réintégration, ses droits à pension au regard de 
la caisse nationale de retraites des agents des collectivités 


locales, recormmmencent à courir à dater de ladite réintégration, 


« Toutefois, dans le cas où il pourrait prétendre à pension 
au titre du régime de retraites auquel il à été aftilié pendant 
sa tuise hors cadre, il pourra, dans les trois mois suivant sa 
réintegration, solliciter la prise en €« mple, par la caisse natio- 
nale de retraites des agents des collectivités locales, de la 
périod constdérée, sous réserve du versement de la retenne 
de 6 p. 100 correspondant à ladite période calculée sur Îles 
émoluments attachés à l'emploi dans lequel il est réintégré. 


L'organisme dans lequel l'intéressé a été employé devra 
également verser, sur les mêmes bases, la retenue de 12 p. 100 
prévue par le décret n° 47-1856 du 19 septembre 1947. 

Les agents qui, à la date de la promulgation de la loi 
n® - du sont en position de détachement 


auprès d'une entreprise ou d'un organisme visé à l'article 
bo bas pour DEL obtenir. at effet du | Los Janvier 1955. le béné- 
1 


lice de la p on hon dre à mdition qu'ils en fassent Ja 
demande lans le délai de tro mois suivant la promulgation 
de la pr! 1 Le Jen L 

WMA MEN +. see do EL LE00b»Lee 


Je mets aux voix l'article 3, ainsi rédigé, 


(L'article 3, ainsi rédigé, mis aur voir, est adopté.) 


M. le président. Ju mets aux voix l'ensemble de la proposition 
de loi. 

L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, est 
udo) [4 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu’elle 
vient d idopter sans modification le texte adopté en dernier 
heu par le Conseil de la République, 

Ce texte devenant ainsi définitif, sera transmis au Gouver- 


nement aux fins de pro ilgation, 





REDUCTIONS SUR LES TARIFS DE LA SOCIETE NATIONALE 
DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


Retrait de l'ordre du jour d'un vote sans débat. 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans 
achat : 


I Du projet de loi (n° 3936) tendant à étendre le bénéfice 
de la réduction tarifaire de 30 p. 100 accordée sur les réseaux 
üe la Société nationale des chemins de fer francais aux 
conjoints et aux enfants mineurs des titulaires d'une rente, 
pension, retraite, allocation ou d'un secours viager, verses 
au tite d'un régime de sécurité sociale; II des propositions 
de loi: 1° de M, Le Coutalier et plusieurs de ses collègues 
tendant à accorder des facilités de transport par chemin de 
fer aux titulaires d'une pension de retraite attribuée en appli- 
cation d'un des régimes concernant les fonctionnaires et agents 
de la fonelion publique de l'Etat, des départements et com- 
munes et des services concédés, ainsi qu'à leurs conjoints el 
peisunmes à charge; 2° de M. Marcel Noël et plusieurs de ses 
collègues tendant à accorder la réduction de 30 p. 100 sur les 
turifs de la Société nationale des chemins de fer français 
applicable aux voyages de congés payés, aux conjoints et aux 
enfants des titulaires d'une pension, servie au titre d'un 
légime de sécurité sociale ou d'aide aux grands infirmes et 
aveugles, méme si ces titulaires ne peuvent se déplacer pour 
laison de santé; 3° de M. Frédéric-Dupont (n° 138) tendant à 
accorder aux conjoints des vieux travailleurs la réduction de 
36 p. 100 sur les réseaux de la Société nationale des chemins 
de fer français; 4° de M. Vigier (n° 577) tendant à faire béné- 
ficier de facilités de transport par chemin de fer les épouses 
de bénéficiaires d'une rente, pension, retraite, allocation ou 
d'un secours viager de la sécurité sociale; 5° de M. Jean 
Cayeux et plusieurs de ses collègues (n° 776) tendant à étendre 
les dispositions de la loi n° 50-891 du 1% août 1950 accordant 
des facilités de transport par chemin de fer aux conjoints des 
bénéficiaires de ladite loi; 6° de M. Gilles Gozard et plusieurs 
de ses collègues (n° 1527) tendant à compléter la loi n° 30-891 
du 1% août 1950 en accordant le bénéfice du tarif des congés 
payés aux conjoints de retraités; 7° de MM. Quinson, Bernard 
Lafay et de Léotard (n° 3308) tendant à faire bénéficier 
l'épouse d'un vieux travailleur retraité du droit à un voyage 
aller et retour par an au tarif des congés payés; 8° de 
M. Arthur Conte et plusieurs de ses collègues (n° 3456) tendant 
à étendre au conjoint le bénéfice de la loi n° 50-SM du 
1% août 1%%0 accordant des facilités de transport par chemin 
de fer aux béncficiaires d'une rente, pension, retraite, alloca- 
tion ou d'un secours viager versé au tilre d’un régime de sécu- 
rité suciale; 9° de Mme Francine Lefebvre et plusieurs de ses 
collègues (n° 3574) tendant à étendre les dispositions de la loi 
n° HO-804 du 1% août 1950, accordant des facilités de transports 
par chemins de fer aux fonjoints des bénéficiaires de ladite 
loi (n°* 1097, 1429, 2021, 4095, 4169). 


Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu in extenso de la séance de ce jour. 


_ En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l’ordre du 
jour. 


— 71 — 


INDEMNITES POUR DOMMAGES DE GUERRE 


Retrait de l'ordre du jour d'un vote sans débat. 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans 
débat des propositions de loi: 1° de M, Ptlimlin et plusienrs 
de ses collègues (n° 3598 rectitié) tendant à étendre le bénéfice 
des dispositions de l'article 7 de la loi n° 56-780 du 4 août 156 
relative aux indemaités mobilières des sinistrés aux personnes 
reconnues invalides par application de la loi du 2 août 19%; 
2% de M. Bruyneel (n° 3857) tendant à modifier l'article 7 de 
la loi n° 36-70 du 4 août 1956 relatif au règlement des indem- 
nités de dommages de guerre (n° 4316). 

Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu in extenso de la séance de ce jour. 

Fn conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'ordre du 


Jour. 
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POLITIQUE GENERALE DU COUVERNEMENT 


Discussion d'interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
isterpellalions : 


ju 

{° De M. Barrachin, sur les graves inconvénients qu'entraine 
l'attitude passive du Gouvernement au regard de la réforme 
coustitutionnelle, la discussion s'enlisant à la commission 
compétente, alors que les provocations des adversaires de la 
Jrance et la détiance de certains de ses alliés ont souvent 
manifestement pour origine ou pour point d'appui la faiblesse 
de nos institutions; 


3 De M. Hersant, sur la politique du Gouvernement en Algé- 
rie et notamment sur les tiections envisagées au collège uni- 
que, ce qui entraînera inéiuctabiement l'écrasement polilique 
de la minorité européenne et dans de brefs délais Téviction 
détinitive de la France; 

y» De M. Legendre, sur les contradictions relevées dans la 
déclaration du Gouvernement du 9 janvier entre, d'une part, 
l'afirmation du maiotien de la présence française en Algérie; 
le refus d'accepter « que les musulmans profitent de leur 
norubre pour condamner à sa tutelle où au départ la minorité 
d'origine européenne » avec, d'autre part, les moyens qu'il 
préconise et notamment liuslitution du collège unique; 

j» De M. Dorey, sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour faire face aux prochaines échéances économiques 
et financières: évolution de l'indice des prix; épuisgment des 
réserves de devises antérieurement constituées; aggravation 
du déficit budgétaire et situation de la trésurerie, 

5 De M. Larops, sur la situation économique et financière de 
la France et notamment: a) les difiicultés croissantes que ren- 
contrent la classe ouvrière et l'ensemble des Inasses laborieuses 
des villes et des campagnes du fait de la hausse des prix que 
ne parviennent pas à masquer les mesures de truquage de 
l'indice des 213 articles; L) les menaces qui pèsent sur notre 
monnaie du fait de la poursuile de la guerre en Algér'e; 

é De M. Paul Reynaud, sur la poliique économique et finan- 
ucre du Gouvernement. 

7 De M. Casanova, sur la politique générale du Gouverne- 
ment et notamment sur la situation en Algérie et les conditions 
necessaires à la solution pacifique du problème algérien, 

8° De M. Hénault, sur les raisons pour lesquelles le Gouverne- 
ment, après avoir obtenu un: vote rapide du Parlement sur 
l'organisation commune des régions sahariennes, n'a pas encore 
procedé, deux mois après ce vote, à la mise en place de ses 
organes directeurs, alors que la situation s'aggrave notamment 
aix confins marocains et en Mauritanie, tandis que les décou- 
vertes pétrolifères posent des problèmes relevant de l'UO.C.R.S. 
et dont l'importance n'échappe à aucun Français ; 

9% De M. Bouhey, sur la politique internationale du Gouver- 
nement, en particulier sur les problèmes du Moven-Onent et 
sur les initiatives qu'il entend prendre pour faciliter le règie- 
ment des litiges actuels. 


L'Assemblée est actuellement saisie d'une demande d'inter- 
pellation de M. Kriegel-Valrimont sur le fait de savoir si la 
déclaration du porte-parole du Gouvernement de Bonn, selon 
liquelle « le Gouvernement allemand a désigné le général Hans 
Speidel pour le poste de commandant des forces terrestres du 

cteur Centre-Europe.. que le général prendra prochainement 
son poste et qu'il s'est acquis la confiance des alliés » a reçu 
l'agrément du Gouvernement issu des élections du 2 janvier 
6 et si le général nazi, qui à pris une part active à la 
repression contre la Résistance française, peut effectivement se 
prévaloir de la confiance du Gouvernement de M. Guy Mollet. 

En application de l'article 91 du règlement, M. Kriegel- 
Yalrimont a demandé la jonction de son interpellation 
. Dans la séance du 7 mars 1957, j'ai informé l'Assemblée que 
le Gouvernement s'opposait à cette demande. 

Fn application de l'article 91 in fine du règlement, l'Assem- 
lée doit être appelée à se prononcer, par assis et levé, sans 
d'bat, sur la jonction. 


Je consulte l'Assemblée, 


(L lssemblée, consullée par assis et levé, se prononce contre 
lu J0n4 lion.) 


M. le président. La jonction n’est pas ordonnée, 
M. Georges Marrane. À bas Spcidel! 





M. le président. Je vous en pre, monsieur Marrane | 

M. Georges Marrane. À has Speidel quand même! 

M. Virgile Barel. Et vive la France! 

M. le président. Ia conférence d'organisation des déhats, 


l 


réuuie le 12 mars 1997, conformément à l'arlucle 3% du règie- 
ment, à décidé : 

1 — Que les interpellations seraient réparties dans les caté- 
gories suivantes : 

{° Constitution ; 

2° Politique économique et financière ; 

S$° Afrique du Nord et Union francaise; 

4° Politique extérieure, 

t t 


Ctaut entendu que les aralteurs inscrits pour prend i parole 
' ' 


dans chacun de ces débats devraient être entendus mt l1a- 


tement apres les interpelläteurs, 


IL — De répartir globalement comme suit le temps réservé 
à ce débat, soit vingt-cinq heures, compte mon tenu des sus- 
pensions éventuelles : 

Gouvernement, sept heures : 


Groupe communiste, quatre heures vingt minutes: 
Gr )upe so jaliste. trois heu cs, 
Groupe des indépendants et p ins l'action so ile, 


deux heures trente-cinq minutes ; 
Groupe du mouvement républicain populaire, deux heures 
quinze minutes; 


Groupe républicain radical et radical-socialiste, une heure 
vingt minutes ; 

Groupe d'union et fraternité française, une heure quinze mi- 
nutes ; 


Groupe des républicains sociaux, quarante minutes: 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la Résige 
tance et du rassemblement démocratique africain, bei 
Cinq minutes ; 

Groupe paysan, vingt-cinq minutes: 

Groupe radical socialiste, vingt-cinq minutes: 

Groupe du rassemblement des ganuches républicaines et dt 
centre républicain, vingt-cinq minutes ; 
Groupe des indépendants d'outre-mer, quinze minutes ; 

Groupe des républicains progreseistes, dix minules; 

Isolés, vingt minutes. 

Ce temps comprend toutes les interventions dans Ve déhat, 
les interruptions, ainsi que la durée des pointages dus à l'ini- 
liative d'un groupe, 


Constitution. 


M. le président. La parole est à M. Barrachin, pour développer 
Son interpellation sur la Constitution. 


M. Edmond Barrachin. Mesdames, messieurs, ainsi done. après 
une année de législature, le Gouvernement nous présente son 
bilan. 

Personnellement, c'est une méthode que j'approuve, car je 
pense qu'un gouvernement ne devrait JAINAIS eNLAazer son 
existence qu à l'issue d'un débat portant sur sa politique géné- 
rale et non sur une question particulière, quelle qu'en soit 
l'importance, (Très Lien! très bien! à droite.) 

Si l'opposition peut reconnaître dans certains domaines quel- 
mn mérite à l'action du Gouvernement, celui-ci voudra sans 

mite admettre que l'opposition nationale pour sa part s'est 
efforcée d'alléger sa tâche, C'est le cas pour l'Algérie et pour 

L:. ° 
la politique extérieure, domaines dans squels, À aucun 
moment, l'oppos Uon malionale ne s'est laissé détourner par 
des considérations de politique intérieure, 

A cet égard, je voudrais me permettre deux remarques. 

Tout d'abord, nous voudrions nous persuader que, si l’on ren: 

» j le 2 . 
bn = rôles, les circonstances étant les mêmes, Ja Inajorné 
actuelle userait des momies procé lés à notre égard. 


M. Michel Raingeard. Très ben! 


M. Edmond Barrachin. Par ailleurs, nous resrettons que dans 
UN grandi pays Voisin l'athtude de l'opposition n'ait point per- 
His, Comme nous l'eussions voulu, que soit réglée favorable 
ment l'affaire de Suez et qu'un terme soit mis aux agissements 
d y 3 ‘Ur qui met la paix en géril. (Très bicn! très ben! 
ä aroiLe ,) 














2 a e- 





1520 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 14 MARS 1957 

C'est le consentement de l'opposition qui, en France, a permis Eh bien! je suis ici pour solliciter l'intervention gouverne. 
au Gouvernement de fuire face aux grandes difieultés. bien mentale, et cela pour rois ralsobs, 
Len que la structure des institutions, et si je suis à cette tri- La première, c'est qu'il appartient en ce moment — j'y 
une, cest pour exprimer mon regret que le Gouvernement reviendrai dans un instant — au président du conseil, et à 


n'ait pont profité de son existence déjà longue pour améliorer 
les institutions de la France 

Ï \ refurme 
cesse de parler, Si l'« 
Et conmunent n'en sentirait-on pus la nrcessité ? 


ttutionnelle et une question dont on ne 


Pensons, mesdames, imessieurs, à Ja situation de la France 
dans de monde et aux tâches prin ipales qui s'imposent à 
l'Etat républicai faire face aux difficultés extérieures, résoudre 
les problem que posent les peuples d'outre-mer, arbitrer 
entre les Hectivilés qui s'opposent au sein de notre économie 
ail! | tra cl I ati un interet iational, 

Le monde dans son ensemble vous en Savez q elque chose, 
Jnonsieur Le ministre des affaires étrangères est actuellement 


ponge dans a revolution Va plus totale qu'il ait jamais 
connue, Les imasses humaines s'ébranlent sous la conduite de 
dictaleurs, de gouvernements forts et durables soutenus par 
des majorités fidéies et homogènes. 

t Devant cet univers en marche, alors que nous subissons de 
toutes pur les assauts contre nos positions, la France 
sera-t-elle un grand Elat moderne ou poursuivra-t-elle sa désa- 
grégation politique ? 

Pour faire prévaloir en Algérie le juste arbitrage de la France, 
pour con ture une nouvelle communauté francaise avec les 
peuples d'outre-mer il faut un Etat central fort. 

Entin, à l'intérieur, le régime a besoin d'un arbitre. 

I convient done de donner à FEtat les moyens d'arbitrer, 

On dit parfois que la France est ingouvernable par suile des 
pressions syndicales et corporalives, 

Il est naturel que les organisations défendent leurs intérêts 
mais 11 le serait aussi que L'Etat, faisant passer en premier lieu 
linterèt générai, erbitrat entre ces intérêts, Si l'intérêt parti- 
culier dornine lintérèt général, c'est que FEtat-se décompose. 
Les organisations professionnelles économiques ont souvent 
que'qui s faisons d'ètre nerveuses, car l'une des consequences 
de la discontinuilé gouvernementale est d'aiguiller successive- 
ment duns des directions différentes l'activité des entreprises 
ou de secteurs entiers de leécononne. 

Le Gouvernement, de son eôûté, peut-il entreprendre de 
grandes läches, des réformes d'envergure, puisque lors de son 
accession au pouvoir il ne sait combien de termps il durera ? 
Je suis sûr, monsieur le président du conseil, que si vous aviez 
pu supposer que votre Gouvernement allait durer plus d'un an, 
vous aurtez, dans cerlans domaines, agi autrement que vous 
ne l'avez fait. 

Vous n'avez rien fait pour remédier à l'instabilité et vous 
vous êles réfugié dans une sorte de résignalion., Pourtant, je 
voudrais rap pt ler les engagements que vous avez pris. 

Lors de votre investiture du 31 janvier 1956 vous déclariez: 

« Je considere la revision constitutionnelle comme la condi- 
tion préalable à tout redressement durable de la situalion en 
France, Je souhaite que l'Assemblée se saisisse sans attendre 
des propositions que plusieurs de nos collègues ont déjà 
soutuises sur ce point, I me faut indiquer que, quel que soit 
son souci de respecter l'entière souveraineté du Parlement, le 
Gouvernement estimerait de son devoir d'intervenir si l'Assem- 
blée ne concluait pas rapidement, » 

A mon interpellation du 2 mars 1956, la première de la :égis- 
Jature, alors que je rappelais qu'il avait fallu quatre ans, jour 
md jour, pour voler le premier train de revision; qu'en 
‘rance, en K5 ans, nous avons connu des cabinets d'une hr 
movenne de six mois, alors qu'en Angleterre, en 136 ans, on 
n'a connu que 45 ministères d'une durée moyenne de six ans, 
M. le président du conseil répondait en rappelant sa déclaration 
d'investiture : 

« Cet état d'esprit, disaitil, n'est pas modifié. Non seulement, 
le Gouvernement s'intéresse à la question, mais il est prêt à 
aider dans leurs täches tous ceux qui veulent faire aboutir la 
réforme, Si l'Assemblée se montrait défaillante, le Gouverne- 
ment prendrait ses responsabilités. 

l'uls il y eut le discours d'Arras, le 6 mai 1956, qui suscita 
de grandes espérances, H se référait une fois de plus à la 
déclaration d'investiture, 

Mais il y eut l'audition de M. le président du conseil devant 
la commission du suffrage universel, des lois constitution- 
nelles, du reglement et des pétitions, le 21 juin 1956, qui fut 
trés décevante, Ele était en retrait sur les déclarations anté- 
rieures, Si le Parlement n'aboutit pas, proclamait le chef du 
Gouvernement, 11 devra susciter l'intervention gouvernemen- 


n en parie, c'est qu'on en sent la né 'ess.té. 





son gouvernement, d'intervenir dans ce débat, car lui seul est 
en mesure d'intervenir efticacement. 

La deuxième raison, c'est que M. Guy Mollet est aussi secré- 
laire général du parti qui, dans ce domaine — il faut Je 
reconnaitre, c'est un fait — est le plus en retrait. Par consé- 
quent, 1} Jui appartient de convaincre ses amis politiques dans 
la mesure où ils désirent l'être. 

Enfin, il y a une troisième raison que je vous annonce, 
car vous l'ignorez sans doute, c'est que la commission à ter- 
miné ses travaux. Elle ne peut plus avancer d’un pas. 

Est-ce à dire qu'elle n'a rien fait ? Pas du tout. La commis- 
sion à beaucoup travaillé, et je tiens, à cette occasion, à rendre 
hommage au rapporteur, M. Paul Coste-Floret, à la ténacité 
duquel nous devons d'avoir voté des textes intéressants dont 
je vais vous donner un aperçu et qui permettent au Gouver- 
nement, s'il veut bien se mêler de la question, d'y donner 
maintenant un essor, peut-être déterminant. 

Deux questions ont été débattues — ce sont les plus impor- 
tantes, 

D'abord, celle du titre VII de la Constitution, qui se rapporte, 
vous le savez, à l'Union française, Des modifications impor- 
tantes tenant compte de l'évolution des peuples d'outre-mer 
ont été apportées, La commission à prévu que l’Assemblée de 
l'Union française pourrait acquérir des pouvoirs législatifs et 
accroitre ses compétences en empiétant sur les domaines des 
assemblées locales et du Parlement, On a prévu un change- 
ment dans le mode de recrutement des conseillers. Enfin, la 
commission s'est efforcte d’harmoniser le texte du préambule 
avec celui du titre VII, qui étaient en contradiction et qui 
ne repondaient plus à l'évolution présente, 

En ce qui concerne la stabilité gouvernementale — problème 
qui préoccupe tous les partis, car tous les partis ont intérêt 
à gouverner de façon durable et, par conséquent, efficace — 
je dois dire que le résultat est négatif. 

Toutefois, quelque chose de très intéressant a surgi au cours 
de la discussion qui dure depuis plusieurs mois, c'est que 
tous les groupes, sauf le groupe communiste, ont accepté de 
discuter sur des notions que je crois essentielles et qui sont 
les nolions de majorité et d'opposition. 

On s'accorde à trouver le défaut majeur de la vie parle- 
mentaire française dans l'instabilité ministérielle, génératrice 
d'impuissance et d'irresponsabilité, 

Or, celte instabilité provient de la multiplicité des groupes 
politiques. Nous le savons très bien mais nous ne faisons pas 
grand-chose pour y remédier. 

Il y a ici même, à l’Assemblée nationale, quatorze groupes, 
alors que, en cherchant bien, vous ne trouverez dans le pays 
que six courants politiques qui représentent quelque chose. 
Le résultat, c'est qu'il n'y a pas de coalition qui soit vraiment 
disciplinée et durable. 

Le système politique est inadapté aux nécessités historiques 
de l'heure. Ce qu'il faut, c’est créer une majorité cohérente 
et une opposition constructive. 

Eh bien! la commission du suffrage universel et des lois 
constitutionnelles — et ceci est une bonne nouvelle — s'est 
acheminée dans cette voie. Ce sont les textes, je le répète, 
qui ne valent rien. Mais pour peu, monsieur le président du 
conseil, que vous interveniez, quelque chose de substantiel 
pourra très rapidement être réalisé. 

La commission du suffrage universel n’a pas seulement dit 
ce qu'elle voulait. Elle à aussi établi un principe sur lequel 
on peut aboutir, ainsi que je viens de le déclarer. 

Ce qu'il est intéressant de savoir, c'est qu'elle a également 
précisé ce qu'elle ne voulait pas, Et voilà qui va permettre 
de ne plus perdre de temps. Des textes, des propositions ont 
été présentés, je dirai même que des slogans ont été lances 
car, en matière de revision constitutionnelle plus que dans 
n'importe quel autre domaine, il est facile de lancer des sio- 
gans qui flattent souvent l'opinion publique, et ce, d'autant 
plus qu'ils sont irréalisibles et qu'ils ont moins de chance 
d'être accueillis par la majorité qualifiée. 

Que ne veut pas la commission? Celle-ci représente les 
groupes. Si ces derniers ne veulent pas d’un texte, point n'est 
besoin d'en discuter, on perd son temps. Aucune majorité qua 
lifiée ne s'y ralliera. 

L'Assemblée, dont les représentants siègent à la commission, 
ne veut pas du pouvoir présidentiel, du contrat de législature. 
de la dissolution automatique et de la revision préalable de 
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l'article 90 de la Constitution. Par conséquent, ne perdons pas 
notre lemps à disculer sur ces points, aucun texle à leur 
sujet ne sera jamais voté. 

Toutefois, en ce qui concerne l'article 90 de la Constitution, 
bien entendu, je déplore, pour ma part, que l'on ne puisse 
pas modifier le mécanisme revisionnel. Je veux, en passant, 
appe'er votre attention sur la nouvelle proposition de notre 
honorable collègue, M. Courant, qui prévoit que, seule, cetle 
assemblée, au cours de cette législature, sera habilitée à voter 
un texte modifiant et simplifiant la procédure de revision. 

Voici, donc, mesdames. messieurs, où noue nous en trouvons 
du débat. De la commission, la discussion doit maintenant 
s'instaurer devant l'Assemblée. Mais j'indique tout de suite 
que s’il doit s'engager devant l’Assemb'ée nationale sans que 
je Gouvernement soit intervenu, ce débat prètera évidemment 
à une confusion inextricable et qu'il n'en sortira absolument 
rien. 

J'ai toujours été pessimiste en ce qui concerne les possibi- 
lités de remédier aux tares du régime. Je le suis beaucoup 
moins aujourd'hui. Cela dépend du président du conseil, et de 
lui seul. 

Si, à l'issue de ce débat où vous allez poser la question de 
confiance, il vous est donné un nouveau hcil, je vous adjure, 
monsieur le président du conseil, d'intervenir, et d'interve- 
nir efficacement, avec tout le poids de votre autorité, pour 
qu'immédiatement soit tranché le problème de la stabilité gou- 
swernementale. 

Vous rendez-vous compte du choc psychologique qui s'en- 
éuivrait dans le monde entier si l’on savait qu'enfin Ja France 
est en train de rebâtir son régime ? 

Vous l'avez très bien senti lorsque vous avez envoyé votre 
fimeuse lettre concernant l'Algérie à tous les groupes de la 
Chambre. 


M. René Monnier. Pas à tous! 


M. Edmond Barrachin. À ceux à qui il désirait l'envoyer; 
cela ne me regarde pas. 


M. René Monnier. Je proteste, Pas à tous! 

M. Edmond Barrachin. Mettons: à certains groupes de l'As- 
semblée nationale. 

… Vous aviez soin de dire : quelle est votre position? C'était un 
engagement pour l'avenir que vous réclamiez et, sous-entendu, 
vous disiez: dans le cas où mon gouvernement ne serait plus 
au pouvoir, il faut que l’on säche, aussi bien à l'Organisation 
des Nations Unies que du côté de nos adversaires en Algérie, 
que la politique restera la même. 

Vous avez, par conséquent, vous-même voulu établir la 
continuité d'une politique à travers une lettre, Nous ne vous 
demandons plus de lettre, mais des textes qui permettent à un 
gouvernement de durer. 

Lorsque vous avez été à Washington, monsieur le président 
du conseil, je ne sais si vous avez eu le temps de visiter le 
Mémorial de Jefferson, qui est le pere de la constitution améri- 
vaine. Si vous l'avez visité, vous avez pu lire sur les murs 
les mots que voici: 

« Je ne suis pas partisan des changements fréquents dans 
les lois et les institutions, mais les lois et les institutions doi- 
vent aller la main dans la main avec les progrès de l'esprit 
humain. De même que de nouvelles découvertes sont faites, 
le nouvelles croyances apparaissent, les coutumes et les opi- 

ons changent selon les événements, de même les instilu- 
uons doivent évoluer pour répondre aux circonstances. » 


Pour en revenir à notre pays, je vous demande, en termi- 
nan, monsieur le président du conseil, de nous aider À donner 
un démenti à un philosophe qui fut l’un de nos prédécesseurs 
u Parlement, il s'agit de Littré,-qui disait: 

« Tout est actif et puissant en France, le travail, la produc- 
lion, le savoir. 1 n'est aucune force sociale qui ne fasse son 
office, Mais la politique, directrice supérieure de la conduite 
et de la destinée de la nation, ne fait pas le sien. » 

Mesdames, messieurs, que demain, dans un sursaut de 
volonté, le Parlement fasse mentir ce propos, ne serait-ce pas 
la meilleure réponse à donner à ceux qui doutent de lx France ? 
‘\pplaudissements à droite et sur divers bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Christian Bonnet, 
M. Christian Bonnet. Avant, en octobre dernier, déploré que, 


lans l'organisation du débat de politique générale, n'eût pas 
‘lé prévu un chapitre consacré à la nécessaire réforme de 





l'Etat, j'ai enregistré avec satisfaction qu'il en allait autre- 
ment aujourd'hui et qu'avait été réservée À ce problème 1a 
æremière place, celle qui lui revient de droit, celle-là même 
d'allleurs que M. le président du conseil lui assignait dans sa 
déclaration d'investiture du ‘34 janvier 1956, 

D'année en année, en effet, le contraste s'accentue entre 
l'ampleur des événements, leur rythme aussi, et la pauvreté 
des moyens mis par nos institutions à la disposition des 
hunimes qui assument d'une manière par Wop éphemere les 
responsabilités du pouvoir, 

La dégradation de la notion même d'Etat, au moment où son 
affermissement s'impose, à pour principaux symptomes, étrot- 
tement liés d'ailleurs, l'instabilité mmistértelle et le défaut 
d'autorité des gouvernements. 

La première a fait du Gouvernement actuel le vingtième de 
ceux qui, en dix ans, out succédé à celui, provisoire, du 
général de Gaulle, alors que, durant ce mème laps de temps, 
et abstraction faite des dictatures, les nations d'Occident sou- 
cieuses de leur avenir cat connu un exécutif stable, symb lise 
par un chancelier en Allemagne fédérale, deux présidents aux 
Etats-Unis, quatre premiers ministres en Grande-Bretagne ct 
cinq présidents du conseil en italie, pays pourtant latin comme 
le môire. 

Seule, la période de 1928 à 1910 avait vu se sureéder Îles 
gouvernements à une cadence plus rapide, et ce rapyroche- 
ment n'est à coup sûr pas fait pour nous rassurer, 

La continuité que requiert, comme le soulignait l'an dernier, 
à Arras, M. le président du conseil, une bone administration 
municipale, qu appelle également Ja bonne gestion d'une entre- 
prise, serait-1l top ambitieux de penser qu'elle serait bonne 
aussi pour la conduite des affaires de la France ? 

Un exécutif instable est nécessairement un exécutif faible. 
Dominée par un souci naturel de conservation qui le contraint 
sans cesse à reporter les difficultés, à recourir à des expé- 
dients, à rechercher des compromis, son existence est trop liimi- 
lée dans le temps pour lu permettre d'asseoir son autorité 
sur une administration ou des groupes d'intérêts assurés, eux, 
de la continuité et qui escomptent, quand ils ne la provoquent 
pas, la rapide disparition des gouvernants dont la volonté 
s'inscrit à l'encontre de la leur, 

Un tel état de choses ne saurait se prolonger, et le pays 
encourt les plus grands risques, tant les échéances, aujourd'hui, 
s'accumulent et s'aggravent. 

Les difficultés que le pays doit affronter dans le domaine 
économique et financier appellent des arbitrages délicats, cruels 
méme sans doute, qui, froublant des habitudes, heurtant des 
intérêts, menaçant des situations acquises où condamnant des 
revendications, mettraient à coup sûr en cause l'existence des 
gouvernerments appelés à y procéder si nos institutions n'étaient 
pas aménagées promptement dans un sens leur permettant de 
n'avoir plus la hantise du tendernain. 


Si rien ne devait être fait, nous irions à coup sûr, sacrifiant 
l'avenir au présent, à travers les demi-mesures el les expé- 
dients, à une véritable catastrophe, 


Une grande politique économique préparant graduellement 
la France à une communauté de marché avec ses Voisins euro- 
eens, évitant, tout à la fois, l'écueil de l'expansion dans 
‘inflation et celui de la stabilité dans la récession, favorisant 
les transferis d'activité d'une main-d'œuvre insuffisante des 
secteurs secondaires vers les secteurs essentiels — et je pense, 
en particulier, au logement — ne saurait être le fait d'un 
arbitre affaibli face à certaines féodalités administratives, corpo- 
ralives ou syndicales habituées depuis trop d'années à se 
partager a réalité du pouvoir. 


Nécessaire dans le domaine éconornique, la continuité de 
l'effort ne l'est pas moins dans celui de la construction euro- 
pecnne, 


Depuis des mois, avec autorité et compétence, M. Maurice 
Faure, secrétaire d'Etat aux affaires étrangeres, s'est ingénié, 
sous la haute direction de M. le président du conseil, à conci- 
lier ses convictions unificatrices et les légitimes préoccupations 
de ceux des secteurs d'activité qui, à tort ou à raison, s'esti- 
Iuent imenacés par les traités en gréparation. 


. Ne vous apparait-il pas qu'en un domaine aussi complexe les 
intérêts de la France ne sauraient être efficacement défendus, 
quels que soient leurs mérites, par des négociateurs se succé- 
dant, face à des partenaires quasi-immuables, à la cadence 
d'un où deux par an durant la délicate période de transition 
prevue ? 


En Algérie, on l’a dit maintes fois, et À très juste titre, nos 
adversaires seraient sans doule moins intransigeants s'ils ne 
nourrissaient pas le secret espoir de voir succéder À un gouver- 
nement qui leur tient tête des hommes plus enclins à composer 
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ave: eux en prenant en considération bon nombre de leurs 
éxigehees, Si insenstes solent-elles 


S'agissant enfin de nos liens avec les territoires d'outre-mer, 
fouvenons-nous que si la générosité accroît le rayonnement des 
hatious fortes, elle precimte la décadence des faibles, et penc- 
trons-nous de cetle 1dée que les liens de la France avec la terre 
d'Afrique seront en définitive davantage fonction du pouvoir 
d'attraction de la métropole que de la lettre des statuts, des 
ds qu interviendront tinalement. 


conventions ou des 

Quel que soit le terme juridique qui la recouvrira, l'asso- 
Ciation entre la France et les territoires d'outre-mer exigera, 
sauf à donner leur chance aux seules forces centrifuges de désa- 


' 


d'autant plus solide, un régime d'autant 


régation, une tête 
| larges 


£ 
Jp: is <table {| Velle s'a om p nera nécessairement de 
transferts d'autorité. 


Ne vous est-il d'ailleurs jamais apparu, mes chers collègues, 
que l'attitude anjourd'hui de certains pays d'outre-mer à len- 
droit de la France s'apparentait à mmaints égards à celle de cer- 
luins ado!le nts à l'égard de leur pere dont ils dépl rent 
secretement ka faiblesse ? 


Pénétré des ris Jues encourus par la prolongation des erre- 
ments actueis en matière institutionnelle, le mouvement répu- 
blicain populaire a plus que tout autre mis l'accent depuis plu- 
gieurs années sur la néessile unperieuse d'une réforme de 


l'Etat. 
. 

Depuis le début de cette législature en particulier, ses porte- 
par le responsables n'ont cessé d'alerter le Gouvernement, le 
Parlement, l'opinion, et M. le président du eonseil à certaine- 
ment en mémoire que la revision des institutions à constitué 
le thème majeur, souvent unique, des entretiens qu'ont ens à 
maintes reprises avee Jui son président national et le président 
de son groupe parlementaire, 

L'appel de ce dernier, demandant au président du conseil, au 
lendemain du discours d'Arras, de réunir d'urgence autour de 
Jui les représentants des groupes républicains et nationaux 
étant demeuré sans réponse, notre groupe a déposé, apres 
l'avoir transmis à l'ensemble des grounes républicains de 
l'Assemblée, une proposition indiquant les lignes directrices du 
redressement à opérer. 

Soucieux d'assouplir et d'alléger le mécanisme de Ja procé- 
dure de revision, préoccupé en outre d'apporter au titre VI 
les retouches que commande la rapide évolution de Ja struc- 
ture de l'Union française, le mouvement républicain populaire 
e<time enfin que la réforme de l'Etat doit étre recherchée dans 
une triple direction: Ja continuité de l'action gouvernementale, 
son efiiracilé, et la suppression des abus auxquels donne lieu 
L'initiative parlementaire en matière de dépenses, 


Partisan d'un gouvernement doté d'une large stabilité et 
Animé par un president du conseil investi personnellement à 
Ja majoré absolue, il propose que la question de contiance 
vaille sommation à l'opposition d'avoir à déposer une motim 
de censure proposant l'investiture d'un nouveau président du 
conseil nominaltivement désigné, 

L'expérience prouve, en effet, qu'il est plus difficile de 
sumr pour construire que pour détruire, et que notre pays 
s'est offert trop souvent depuis dix ans le luxe de crises inu- 
Ules à la faveur de la eon<lhitution fortuite de majorités de ren- 
contre purement négatives, 


La stabilité ministérielle étant ainsi préservée, nous avons 
pose le principe de la possibilité pour l'Assemblée nationale 
de déléguer au Gouvernement, pour les domaines et la durée 
dont elle serait juge, son pouvoir législalif, exception faite pour 
cerlains domaines réservés, tels le pouvoir conslültuant, la rati- 
fication des traités, les libertés fondamenta:ies, le droit des per- 
sonnes et la législation électorale, 

Un plus juste équilibre entre les pouvoirs respectifs de l'exé- 
euuf et du Parlement résulterait par ailleurs du droit re-onnu 
au Gouvernement de dissoudre le Parlement devant lequel il 
est à tout instant responsable, I! s'agit Jà d'un usage courant 
des régimes parlementaires, dont la Grande-Bretagne nous 
donne l'exemple, 

Enfin, l'initiative parlementaire des dépenses, déjà amenuisée 
par la loi des maxima et par le nouveau mode de présentation 
du budget, serait supprimce, Elle n'est d'ailleurs pas une don- 
née de base de la démocratie parlementaire, comme en témoi- 
gne, là encore, l'exemple de nos amis d’outre-Manche. 

Si le mouvement républicain populaire a mis particulière- 
Juent l'accent sur l'impérieuse nécessité d'une revision de nos 
institulions, si son président national, M. Pierre Pflimlin, indi- 
quait, ces jours derniers encore, qu'à ses yeux « Ja réforme 
de l'Etat m'est pas une question parmi d'autres, mais la ques- 


tion qui domine toutes les autres: », ce n'est pas à dire pour 
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autant que les plus éminents de nos collègues, que les hommes 
politiques les plus avertis, les plus altachés aussi aux formes 
d'expression politique de la démocratie parlementaire, ne soient 
pas pénétrés de Ja gravité du probième et de l'urgence d'une 
action. 


Dans sa déclaration d'investiture, M. le président du conseil, 
dont on sait le rôle essentiel qu'il a joué et qu'il continue de 
Jouer au sein d'une formation politique fortement structurée, 
s'exprimait ainsi, cotnme le rappelait tout à l'heure notre excel- 
lent collégue M. Barrachin : 


« Je reconnais volontiers la nécessité d'apporter sans délai 
à la Constitution des changements qui permettront de ren- 
forcer la stabilité du pouvoir exécutif et, par là même, d’affer- 
mir l'autorfé de l'Etat, » 

Quelques mois plus tard, il déclarait à Arras: « Chaque jour 
se réveélent les capacités immenses de courage, d'abnégation, 
d'intelligence et de travail des citoyens français. L'Etat dispo- 
sera-t-il enfin de l'instrument qui permettra d'en tirer le parti 
le meilleur? » 

Il y à un peu plus d'un an, le 17 février 1956, le président 
Antune Finay déclarait à la presse: « La première tâche est 
aujourd'hui de restaurer l'autorité de l'Etat... La réforme n° 1, 
c'est la réforme de l'instrument politique. » Et tout récem- 
ment, à Bourg-en-Bresse, il reprenait ce thème. 

Hôte d'honneur de l'association de la presse étrangère, le 
président Edgar Faure, qui a déposé récemment avec les mem- 
bres de son groupe une substantielle proposition de revision, 
était, le 5 avril 195, particulérement net: « Le système actuel, 
disait-il, n'est pas vicble. » Il ajoutait quelques mois plus tard, 
en décembre 1955: « Adaptons le régime républicain au rythme 
de la vie moderne et aux exigences du salut public. » 

Tout récemment, le 10 février 197, à Bordeaux, M. Chaban- 
Delmas, ministre d'Etat et leader du parti républicain social, 
qualitiait la réforme des institutions de « problème des pro- 
bièmes ». 

Le président René Pleven a, pour sa part, fait état de longue 
date « du Aésappointement..., de la consternation même », qu'il 
éprouvait à considérer certaines défectuosités de notre Consti- 
tution. Avant provoqué l'an dernier auprès des lecteurs de son 
journal un referendum sur les institutions, il s'est engagé à 
« tout mettre en œuvre pour faire aboutir dans le cadre du 
régime et de la légalité républicaine une véritable réforme ». 

M. André Morice, dans une intervention remarquée sur le 
marché commun, nous disait ici même le 22 janvier dernier : 
« Il faut rechercher vraiment les moyens d'une stabilité gou- 
vernementale ». Qui, en ce pays, mesure que le plus grave 
de nos maux est peut-être cette instabilité? Rares sont ceux 
qui apprécient exactement les conséquences désastreuses pour 
notre pays de cette politique dont la continuité est absente... ». 

Le président Mendès-France enfin, dans le programme élec- 
toral qu'il soumettait aux électeurs de l'Eure en 1955 aflir- 
mait notamment: « Des tâches vitales nons incombent... I va 
falloir sans délai. réformer nos institutions ». 

Ainsi apparaît-il que deux formations politiques seulement 
ne font pas de la relance institutionnelle la réforme clé. La 
chose n'est pas de celles qui peuvent nous surprendre. Pour 
l'une d'entre elles, c'est sans nul doute souci d’une discré- 
tion à laquelle nous commençons à nous accoutumer, dans 
l'expression de ce que je serais tenté d'appeler par antiphra:c 
« sa pensée polilique »; mais l’autre, agent d'un a aq 
étranger, tend tout naturellement à prolonger une faiblesse qui 
lui assure l'impunité, une inefticacité qui rejette vers elle trop 
de Français désabusés, une confusion où sa propagande troux e 
un aliment de choix. 

Ainsi, par un pu qui n'est qu'apparent, sont-ce 
pires adversaires du régime parlementaire qui s'accommeodent le 
mieux de nos institutions actuelles et les démocrates les plu 
convaineus qui soulignent l'opportunité et l'urgence de les 
réformer, (Applaudissements au centre.) | 
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Ceci devrait inciter à de salutaires réflexions ceux de nos 
collegues qui, par scepticisme, par timidité, par attachement 
inconsidéré à certaines prérogatives, plus apptrentes d'ailleurs 
que réelles, risqueraient d'être demain les fossoveurs de cette 
hherté dont il se croient les meilleurs défenseurs. 

Le devoir des républicains conséquents (Erclamations à l'ex- 
ième gauche) est d'agir, d'agir vite. 

Dans sa déclaration d'investiture et dans son discours d'Ar- 
ras déjà évoqué, le président du conseil avait indiqué « qu” 
le Gouvernement estimerait de son devoir d'intervenir s1 
l'Assemblée ne coneluait pas rapidement ». 

Si, grâce à la grande compétence du rapporteur, mon ami 
M. Paul Coste-Floret, à laquelle M. Barrachin à tenu à rendre 
hommage, grâce à sa volonté d'aboutir, et grâce au travail 
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considérable auquel se sont astreints tout au long de nom- 
breuses séances les membres de la commission du suffrage 
universel, celle-ci est, depuis ce matin, à même de présenter 
ses conclusions, il est clair toutefois que seul le Gouvernement 
possède l'autorité nécessaire pour provoquer, par une initiative 
resolue, une solution rapide du problème qui nous préoccupe. 

Que M. le président du conseil prenne done, en ces heures 
graves à plus d'un titre, l'initiative qu'appellent tout à fois 
l'accumulation des échéances, la conscience qu'il en a, et la 
rucmoire aussi de ce double engagement de Paris et d'Arras 
auquel l’homme d'honneur qu'il est ne saurait se dérober. Un 
journal réputé pour la qualité de ses informations nous apprend 
cet après-midi qu'il y est résolu. Puisse-t-il nous le confirmer 
lui-même bientôt: 

L'inaction en ce domaine légitimerait tragiquement l'aceu- 
sation d'impuisance portée contre le régime, l'opposition étant 
par trop flagrante entre le consensus quasi général des groupes 
parlementaires républicains que j'évoquais voici un instant et 
l'incanacité de promouvoir une solution, entre la confirmation 
du diagnostic et l'administration du traitement, entre les décla- 
rations d'intention et les actes. 

IL est grand temps pour le Gouvernement, il est grand temps 
pour le Parlement de se persuader | si la réforme du régime 
ne se fait pas de l'intérieur, elle se fera du dehors et contre lui. 

Interrogeons notre histoire: la faiblesse du pouvoir central 
« toujours préludé aux violences et aux bouleversements. 

Interrogeons l'histoire la plus récente des pays qui wous 
entourent: les dictatures sont nées de l'incapacité des régimes 
parlementaires à remplir les fonctions difficiles et nombreuses 
qui sont celles d'un Etat moderne. Tout Weimar appelle un 
fuehrer. » 

N'oublions _ que ceux-là même qui paraissent trouver les 
charmes de la démocratie dans les errements condamnant 
l'Etat à l'impuissance, ont été souvent les premiers à faciliter, 
dins des pays voisins, l'accession au pouvoir d'un régime dont 
l'efficacité était faite pour beaucoup de la violation de tous les 
droits de l’homme. 

De larges fractions de l'opinion n'ont aujourd'hui que désaf- 
fection, mépris ou indifférence pour la politique. Plus que 
jamais cependant elles ont tendance à faire de l'Etat le respon- 
sable de tous les maux. 

L'Etat républicain doit se réformer, faute de quoi le temps 
est proche, plus proche peut-être que beaucoup d'entre vous 
ne le pensent, où il ne sera plus possible de parler de réforme 
et où les historiens de l'avenir seront fondés à écrire qu'il 
a creusé lui-même sa tombe parfaiblesse et par aveuglement. 
(\pplaudissements au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Charles Lussy. (Applaudis- 
sements à gauche.) ’ 


M. Charles Lussy. J'ai été un peu surpris je l'avoue, de 
voir une interpellalion et un débat sur la réforme constitu- 
Uonnelle s'insérer dans un débat de politique générale, 


La question étant toutefois posée et deux orateurs avant 
exprimé Jenr pensée, je veux, au nom du groupe socialiste, 
donner notre sentiment sur ce problème. 

Reprenant un propos qu'il a souvent tenu, M. Barrachin a 
affirmé tout à l'heure qu'en ce qui concerne la revision eons- 
ütutionnelle 1 considérait les socialistes comme plutôt en 
retrait, On a souvent formulé la mème affirmation dans cer- 
luins journaux: elle n'est pas conforme à la réalité, 

Les socialistes, il est vrai, ne sont pas disposés à accepter 
n'importe quelle revision. I est vrai, et ils l’ont dit dès le 
premier jour, qu'il ne faut pas compter sur leurs voix pour 
un projet Qui infirmerait les droits essentiels du Parlement et 
provoquerait -- je parle de la dissolution « automatique » — 
une situation aussi anarchique que celle où il s'est trouvé lors 
des élections dernitres, par suite d'une dissolution dont on 
a pu dire qu'elle était illégale par certains aspects, et impoli- 
lique de toutes manières. (Applaudissements à gauche.) 

On demande, en somme, au Gouvernement de jeter son auto- 
rité dans le débat, Le président du conseil définira sa pensée 
à cet égard. I est venu devant Ja commission du suffrage uni- 
versei en juin dermier, J1 s'est expliqué, il a exprimé le 
souhait que la revision se fasse rapidement et il a mis 
l'accent sur la nécessité de faire passer au premier plan la 
revision du titre VII, l'allégement de ses dispositions étant 
indispensable à l'évolution de l'Union française, C'était exac- 
tement la position prise par les commissaires socialistes. 

La commission en a tenu compte, tout d’abord, mais peut-être 
Pis comme le président du conseil l’espérait, 

Elle à décidé le 26 juillet, à notre demande, de procéder tout 
d'abord à l'examen des articles du titre MI, comme l'avait 
souhaité le président du conseil. Cela semblait acquis. 





Mais, le 18 octobre, sur une proposition de MM. Bruvneel et 
Barrachin, la majorité est revenue sur ce prener vote el a 
passé à la discussion des autres articles. Qu'on ne viéhne pas 
accuser les socialistes de ce désordre dans les travaux de la 
commission et du retard qui a pu s'ensuivre ! 

Je suis de ceux qui ne croient pas que la réforme de l'Etat, 
dont on parle tant, réside uniquement, et peut-être meme 
réside essentiellement, dans la revision constitutionnetle, Cette 
revision ne répond pas et ne peut pas répondre à toutes les 
questions posces, 

Il est certes nécessaire de mettre au point, et surtout s'agis- 
sant du titre VIN, des articles qui ne correspondent pius à la 
situation actuelle. I est également nécessaire de faire face à 
certaines malfacons que l'usage nous à permis de constater 
dans les autres articles, Il est nécessaire d'essayer d'assurer au 
maximum la stabilité gouvernementale. H est désirable de per- 
mettre aux travaux parlementaires de se derouler dans de 
meilleures conditions. 


Mais qu'on me permette de dire qu'il y a d'autres réformes 
dont la nécessité — et même l'urgence s'impose dans le 
même ordre d'idées, Les travaux parlementaires, par exemple. 
Ne erovez-vous pas que la réforme du réglement, qui est cga- 
lement à l'étude, est particulièrement importante pour la bonne 
marche de nos travaux et pour leur harmonie ? 

IL y a trois problèmes qui au fond, se tonchent, forment un 
ensemble : la réforme du règlement, la réforme électorale, la 
réforme consütutionnelle, 

Est-il logique et peut-il être efficace que dans l'organisation 
actuelle de nos travaux ces trois problemes soient soumis à 
la même commission, la commission du suffrage universe, 
dont, par suile, les débats s'enchevètrent, se prolungent et 
prennent plus de temps qu'il ne faudrait ? 

La réforme électorale, qui à déjà fait l'objet de débats devant 
cette Assemblée, n'a-t-elle pas la même importance dans Île 
bon fonctionnement du régime et ce, quelle que soit opinion 
e” l'on ait à son sujet, que la revision de certains arlicles 
e la Constilution ? 

Que recherchez-vous ? Une majorité stable pouvant conclure 
un contrat ferme et durable avec le Gouvernement, Vous décla- 
rez, avec jusle raison, qu'un gouvernement est gêné 
son action s'il n'est pas assuré d'une certaine continuité. Mais 


{ 


dans 


ne Serail-il pas bon de commencer par conclure ce contrat 
ouvertement et honnêtement devant le corps électoral lui- 
méme ? 

Vous voulez une majorité stable :.… 

M. Jean Damasio. En ce cas il ne fallait pas invalider les 


poujadistes. 


M. Charles Lussy, l'institution d'un scrutin majoritaire ne 
pourrait-elle pas être, pour la constitution de cette majorité, 
un élément valable et, à mon avis, indispensable ? 

Vous avez cru à la vertu d'un certain systéme électoral, J'y 
ai cru, jadis. J'avais une excuse; je l'avais jamais vu 
fonctionner, Mais, dès sa mise en application, je me suis 
aperçu qu'il allait exactement à rebours de ce que préconisaltent 
ses apôtres 

On croyait que la représentation proportionnelle réduirait le 
nombre des partis politiques et qu'en conséquence la consti- 
tution d'une majorilé serait plus facile. Nous avons vu, depuis 
la libération, le nomtbre des groupes parlementaires proliférer 
sans arrêt, Je pourrais même, si j'y Immeltais quelque malive, 
citer tes des défenseurs parmi les plus acharnés de LP revision 
qui estimant sans doute qu'il n'v avait pas encore assez de 
groupes, en ont, à un moment donné, fondé un ou deux de 
plus. 

La réforme électorals devrait donc prendre sa pla 6 — je le 
répète, quelle que soit l'opinion qu'on ait à son sujet — ‘dans 
les préoccupations de ceux qui attachent quelque importance 
à la solidité de nos inÿgitutions, À la constitution d'une majo- 
rité Stable, à la bonne marche des travaux parlementaires et, 
d'une manière générale, à la mise en œuvre d'une politique 
qui ne peut être vraiment efficace si elle vit dans l'incertitude 
chronique. 

Les travaux de la commission, il faut bien le dire, sont 
déroulés suivant un rytlune assez curieux, Puisqu'on a mis les 
socialistes en cause, je veux prendre un exemple qui mon- 
trera à l’Assemblée pour quelles raisons véritables ces travaux 
de la commission se sont prolongés et n'ont pu aboutir comme 
nous le souhaitions, 

Il s'agit de la revision de 
précisément à la dissolution, 


ne 


LOL 


l'article 51, celui qui est relatif 
Nous ne cesserons d'affirmer que s'il peut être bon d'intro- 
duire la dissolution dans mœurs politiques françaises, il 


les 
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et mauvais — et sur ce point d'assez larges majorilés se 
sont dessunes — de mettre la dissolution au service d'un gou- 
vernemment pour faire pression sur l'Assemblée, et il est dan- 
goreux et intolerable qu'un gouvernement qui à été renversé 
par l'Assemblée pisse ensuite en prononcer la dissolution et 
ar conséquent, au muunent précis où on lui refuse le pouvoir, 
f l | \pplaudissements à 


t "1 
els 41H ui s4di1s Hhiru,ce, 


guut 1 e ,) 


Tel est le principe que nons avons défendu. Qu'est-il 
arrise ? 

On à commencé par voter sur un amendement de MM. Brury- 
neel et Barrachin favorable à la uissolution automatique. H a 
été repou-sé par 24 voux contre 7, avec une abstention. M. Bar- 
rachun avait rais n de dire tout à l'heure quil valait mieux 


ne pius en parier 

M Felix Gaillard a alors déposé un autre amendement sufbsti- 
tuant à la dissolution automatique la dissolution semi-automa- 
taque et-uhre tervenant dans le cas où, en deux ans, 
deux crises ministérielles se seraient produites. Cet armende- 
ment à été également repoussé, par 24 voix contre 8. El n'est 
plu: nécessaire mon plus d'en parier, 

Alu tcoutez hien on à mis aux voix par division un 
texte de M. Paul CosteFloret, smendé par M. Dejean. Ce texte 
comportait la possihilité de la di-solution, l'amerrlement de 
M. Dejean pre-crivant toutefois qu'en aucun cas elle ne pourrait 
être prononcée par un gouvernement mis en minorité. 

La premiere part e du texte. celle de M. Paul Coste-Floret, a 
é'e adoplee par 13 voix contre 11, les Voix communisies, avec 
8 abstentions, les voix de M. Barrachin et de ses amis. 

L'amendement de M, Dejern a ensuite été adopté par 13 voix 
contre &# les voix de M. Barrachin et de ses amis — et 
11 ahstentions celles des amis du républicain conséquent 
qu'est M. Jucques Duclos, 

On pouvant penser, duns res conditions, que l'article allait 
être volé, Pas du tout. Lorsque, avant arrepté les prennière et 
deuxième parties, la e mmission du suffrage universel à été 
appelée à voter sur l'ensemble, eile l'a repoussé par 19 voix 
— M. Duclos et M. Barrachin unissant leurs efforts — cunire 
12, celles des commissaires socialistes et du mouvement répu- 
blicain populaire 

J'ai en l'impression ce jour-à que l'on pouvait vraiment 
comparer les votes de la commission à ces figures de quädrille 
dans lesquelles les danseurs se saluent, sentrecroisent, se 
livrent à des pas harmon eux et puis, lorsqne la musique s'est 
arrete, reviennent à leur place comme si rien ne s'était passé. 


Ce n'est pas dane ces conditions que le travail pouvait avan- 
cer sérieusement. Nous nous sommes opposés — c'est en cela 


que nous sommes en retrait par rapport à M. Barrachin 
à la dissolution antomatique, comme nous nous sommes oppo- 
«es au nouveau texte de ce fameux article 99 — celni-Jà aussi, 
il faudra plus en parler — qui tendait à permettre la revision 
de la Constitution à la majorité simple, 

On a dit: Vons agissez ainsi parce que vous roulez rester les 
maitres du jeu; les socialistes n'adimetlent pas qu on puisse 
rer ist Saulis eux 

Non. On a toujours tort lon l'on nous prete des deseins 
obscurs, Votre position est claire. Nous sommes opposes à Ja 
revision À la majorité simple parce que la revisiun est une 
allure trop grave, qui engage trop l'avenir du pays pour 

la laisser à la merci d'une majorité de rencontre, 


qu on puisse la Jai 
d'une imatorité de rechange, Nous agissons ainsi parce que 
\pplaudissements à gauche 


bous sofnnes répub Cauns. 


Je voudrais qu'on comprenne nieux nos raisons et la néces- 

le tenir compte de l'opimon d'un groupe qui à assez 
donné de preuves d'attachetnent à la démocratie et à la liberté 
pour qu'on puisse le savoir prêt, le cas échéant, à faire de 
nombreuses concessions, mais qu'il en est cependant qu'il me 
fera pas, l'on doit s'en pénétrer. 


certe € 


L'Assemblée duit aussi se rendre comfipte que le débat devrait 
titre abordé le plus tôt possible, Elle le peut, puisque ce maun 
même l’ensemble a été voté, dans des conditions qui, hélas! 
rappellent les votes précédents, par 13 voix contre 11, celles 
di waumunistes qu'on ne s'étonne pas de trouver contre la 
Constitution et par conscquent contre ses revisitons possibles, 
et sans les 8 voix de M. Barrachin et de ses amis. 

J'espire que, lorsque le débat s'engagera devant l'Assemblée 
nationale, elle se rendra compte surtout qu'en Afrique des 
hommes et des populations attendent avec impatience les pro- 


motiorrs viques el politiques qui leur out été annoncres, 
Nous nous sommes efforcés de mettre des textes d'accord 
avec toutes les possibilités, avec toutes les éventualités. Je 


suuhuile que le lParlement aille assez vile pour avoir le temps 








d'accepter ces modifications avant que les événements les lui 
aient lmposées. 

Si l'on nous avait suivis, le titre VIN serait déjà adopté par 
la commission depuis longtemps, et l'Assemblée de l'Union 
française aurait dejà pu sen saisir. La discussion aurait pu, 
par suile, s'engager depuis longtemps devant notre Assembice. 

de suis surpris que nous nous soyons heurlés ce matin aux 
8 voix de M. Barrachin et de ses amis, aux voix d'hommes 
qui se déclarent les plus fanatiques partisans de la revision, 
car il ne s'agissait de rien moins, comme la dit mon ami 
M. Dejean, que de voter le passage à la discussion devant 
l'Assemblée, et s'en est fallu de peu qu'il suit écarté. 


M. Edmond Barrachin, Vous vous trompez. Nous nous 
sommes abslenus justement pour permetire à ce débat de 
s instaurer devant l'Assemblée. 

Vous dites que nous avons voté contre. C'est inexact ! 


M. Charles Lussy. J'ai dit tout à l'heure que M. Barrachin 
et ses amis s'etaient abstenus., Dans un vote de cette nature, 
s'abstenir n'est tout de méme pas une 1nanièére de se montrer 
favorable à la venue du débat devant Assemblée, 

Faire venir le débat devant l’Assemblée dans de telles condi- 
tions, ce n'est pas lui accorder les meilleures conditions. 

De toute manière, l’interpellation ayant eu lieu, j'ai estimé, 
avec nes amis socialistes, qu’il était de notre devoir à la fois 
de rappeler notre attitude, de préciser notre pensée et non 
seulement de rappeler ce que nous avons déjà fait mais aussi 
de préciser de nouveau nos positions. 

Maintenant, puisque l'ensemble a été voté par la commission, 
pu:sque le rapport sera déposé dans quelques jours, je souhaite 
que le débat s'ouvre le plus rapidement possible devant 
l'Assemblée. 

M serait souhaitable que puissent venir rapidement aussi le 
débat sur la réforme du règlement, et surtout le débat 
sur la réforme électorale, indispensable pour l'avenir et le 
salut de nos institutions politiques et du régime républicain. 

C'est ainsi, et pas autrement, que nous aurons bien travaillé, 
dans cet ordre d'idées, pour la réforme de l'Etat, pour sa 
pre 007 et pour l'avenir de notre pays. (Applaudissements 
à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Triboulet. 


M. Raymond Triboulet. Mes chers collègues, ce débat de poli- 
tique générale à été divisé en quatre chapitres, 

Le premier, le chapitre constitutionnel, nous paraît à tous 
égards meriler sa place. car il est le plus important, sinon celui 
qui passionne le plus l'opinion. 

Est-il besoin de rappeler, puisque tout à l'heure M. Lussy très 
justement parlait du corps électoral, que sous les divers roms 
que la nécessité a imposés à nos amis, qu'il s'agisse de 
l'Union gaulliste aux élections de 19%6, du rassemblement du 
peupie francais aux élections de 1951 ou des républicains 
sociaux aux élections de 1956, nous avons toujours eu, sous ces 
differentes dénominations, au moins un point commun, une 
ligne directrice: notre hostilité à la Constitution de 1946. Per- 
sonnellement, je suis entré dans la vie politique par des con- 
férences publiques pour conseiller le vote hostile à Ja 
Constitution de 1946. ; 

Ainsi, nous sommes fidèles à mos convictions premières en 
demandant une refonte totale de la Cons'itution de 1946. Et 
aujourd'hui, nous croyons que mous pouvons être largement 
entendus. 

Le général de Gaulle a eu récemment l'occasion @e déclarer 
qu'il avait le sentiment en 1946, alors qu'il insistait sur Ja 
nécessité d'institutions modernes, équilibrées, de parler en 
quelque sorte dans le désert. Je crois qu'il n'en est plus ainsi 
aujourd'hui. 


M. Henri Pourtalet. Aujourd'hui, ce n’est plus une impres- 
sion, mais une certitude. 


M. Raymond Triboulet. Je parlais de 1946 et non de son 
récent voyage au Sahara. (Sourires.) 

Certes, M. Barrachin vient de nous rappeler les refus de la 
commission du suffrage universel et de nous dire qu'il conve- 
nait de se limiter à ce qui est possible dans les circonstances 
actuglles. 

Je ne pense pas que cela soit sage, car il me semble qu'il 
s'est produit dans le pays et même dans l'ensemble du Par- 
lement une évolution profonde et qu'il y a donc intérêt à 
exprimer ce qui parait nécessaire, ce qui paraïñt souhailable, 
pour que cela devienne possible bientôt. 
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L'evideñce de fait nous paraît adimise dans tous les milieux 

w notre système d'Assemblée détruit non seulement l'autorité 
du Gouvernement, mais mèrne l'autorité de ce Parlement qu'on 
dt souverain, et que ce régime, surtout, ne permet pas de 
rosonudre les p'oblèmes urgents et capilaux que posent les 
territoires d'outre-mer, les territoires associés au destin de Ja 
trance, comme vient de l'exprimer avec beaucoup d'éjuolion 
M. Lussy. 

Pour ce qui est de l'autorité du Gouvernement, je ne repren- 
drai pas ce que tous les orateurs viennent de dire sur l'insla- 
blité gouvernementale et me contenterai de formuier deux 
ubservations, C'est d'abord que la plupart des gouvernements 
1 ont pas été renversés par le Parlement, mais qu'ils se sont 

“sous progressivement, car ils out perdu peu à peu leur 
autorité par un processus interne, 


C'est ensuite que cette instabilité gouvernementale dunne 
uue autorité excessive, à mon avis, aux directeurs des services 
administratifs dans les ministères. Ces directeurs, normalement, 
nstinetivement, professionneillement, éprouvent une grande 
mucllance envers le Parlement, ce qui entraine, notamment à 
l1 conférence des présidents, trop souvent une opposition gou- 
vernementale à la discussion des propositions les plus impor- 
luntes, si bien que le Parlement, vous le savez, mes chers 
cohegues, occupe un grand nombre de ses séances à voter une 
poussière de textes secondaires. 


J'ajoute que l'une de ses prérogatives essentielles, la préro- 


sauve budgétaire, vient d'être singulièrement amoindrie puis- 
que le budget est voté selon une nouvelle procédure. Sans 


doute était-ce la première année et n'est-elle pas encore au 
point, mais il est apparu à la plupart de nos collégues qu'il n°y 
vait plus, en réalité, de discussion budgétaire et que le débat 
etait limité uniquement au stade de la commission des finances. 

Je n'insisterai pas non plus sur les décrets-lois interdits par 
li Constitulion mais que nous avons souvent revus néanmoins 
ous des noms divers, ce qui prouve bien que l'autorité du 
Parlement n'est pas sauvegardée. Enfin, nous en sommes au 
procédé des lois-cadres, qui est apparu comme nécessaire pour 
donner au régime une certaine efficacité. 

Ainsi le mal apparaît comme très profond. Je ne peux done 
partager l'opinion de M. Lussy qui à laissé entendre que la 
reforme du règlement était essentielle et permettrait à bien des 
érards de pallier ces graves défauts, je l'estime nécessaire mais 
la erois très insuffisante, car le mal que nous venons de çons- 
later tient au déséquilibre, à la confusion des pouvoirs. 


pendant la seconde législature, des efforts louables 
it été faits pour éviter le pire, pour faire que le systéme ne 
nt plus tout à tait un système d'assembite, et sous aette 
sislature même M. Barrachin rappelait les travaux tout à fait 
e-tumables de la commission du suffrage universel. Mais il est 

ur que le mal demeure et qu'il ne peut être extirpé que par 
une réforme totale, une refonte de la Constitution. 


Certes, 


Cela devient plus évident encore si nous nous tournons vers 
les territoires d'outre-mer, 

Hier, à propos de l'Indochine et des Etats associés, plus récem- 
ment à propos de la Tunisie — je rappelle que de nombreux 
rateurs, lorsque nous discutions des conventions franco-tuni- 
ennes, ont dit qu'il aurait fallu au préalable régler les ques- 

ns de citoyenneté, de langue fédérale, ce qui aurait, dans 
le négociations avec la Tunisie, simplifié un grand nombre de 
problèmes. Aujourd'hui, avec la République autonome du Togo, 

ec Ja loi-cadre concernant les territoires de l'Afrique noire, 
le problème algérien, nous sentons bien que tout le pro- 
lire des institutions françaises est posé et que rien ne peut 
uver de solution satisfaisante dans le cadre de la Constitu- 
nn de 1946, notamment de son titre VIE 


Bref, nous crovons à la nécessité d'une refonte totale, et 
Vous savez que nous avons pris parti pour une République fran- 
çuise de type fédéral. 

Dès le 10 juillet 1944, le général de Gaulle disait: 

« Je crois que chaque territoire sur lequel flotte le drapeau 

inçais doit être représenté à l'intérieur d'un système de 
orme fédérale dans lequel la métropole sera une partie et où 
les intérêts de chacun pourront se faire entendre, » 

Je ne m'étendrai pas sur'les dispositions qui ont fait l'objet 

in rapport au récent congrès que nous avons tenu; nous 

nons qu'il faut un Parlement fédéral composé de deux 
\-semblées, et que le Président de la République, devenu le 

ident de cette fédération francaise, doit nommer les 

ustres fédéraux et disposer du droit de dissolution, 

mme M, Lusev, nous sommes hostiles au droit de dissolu- 

n donné à un chef de gouvernement qui, mis en minorité, 

irrait ainsi chercher une revanche sur un autre terrain, 


1 








mais nous estimons que le droit de dissolution 
de la République aurait une tout autre valeur 
pourrait ainsi exercer arbitrage. 

Le Président de la R publique devrait mème être 
pouvoir de veto suspensif, 


par le Président 
puisque celu:-c4 
son 


] té lu 


De ces quelques mots, mes chers collègues, Je 
vous pe reteniez que deux idées essentielles, La prennere est 
que, pour échapper à Ja confusion des pouvoirs el pour 
ordonner un système fédéral cohérent, avant à sa tête une 
autorité forte, ce qui est plus indi-pensable dans un systéme 
de tvpe fédéral que dans tout autre systéme, 1 faut logique- 
ment accroître l'autorité du seul repré-entant du pouvoir exé- 
cutif qui n'est pas issu du pouvoir législatif, qui n'est pas 
invesii par lui, à savoir le President de la Republique. 


Voudrais que 


D'ailleurs, tous les sondages d'opinion effectués en France, 
notamment celui auquel à proccde le journal Le Peht Bleu 
auquel se référait M. Lussy, et diverses autres enquêtes, ont 
donné des résultats favorables à une donnee 
au Président de la République. 


autorité accrue 


Enfin, la seconde idée-force, encore une fois, me parait être 
la nécessité d'une refonte totale, Mais comment Y parvenir ? 


Mes chers collègues, je n'entends pas résoudre ce 
en quelques mots, mais notre groupe 
deux textes une contribution à cette 
la Constitution, 


problème 
a voulu apporter par 
réforme d'ensemble de 


L'un constitue, dans le cadre de la procédure actuelle instituée 
par l'article 90 de Ja Consutution, une simple déclaration d'in 
tention., C'est la proposition de résolution n° 4244 proposant 


de réformer l'ensemble des articles de la Constitution, dont 
le vote manifesterait l'intention du Parlement français de 
procéder à une refonte véritable, 

L'autre est la proposition de loi n° 4419, portant sur l'ar- 


ticle 90, et tendant précisément à fournir un des movens posst- 
bles et d'aboutir à la refonte complète de nos textes const 
tutionnels, 


Nous proposons l'abaissement des majorités requises, d'abord, 
mais surtout, tenant compte de Pinfirimité du systéme actuel, 
des refus déjà exprimés par la commission du suffrage uni- 
versel, des votes laborieux dont parlait M. Lussy à propos d'un 
seul article, de ce quadrille qu'il décrivait avec esprit, nous 
proposons de laisser au Parlement la po sibilité de concentrer 
dans les quelques brefs articles d'une loi-cadre les principes 
constitutionnels nouveaux qui doivent régir la République, 


Le Parlement se réserverait ainsi un rôle essentiel de concep- 
tion, le Gouvernement disposerait d'un large pouvoir d'exeeu- 
tion. Enfin, le peuple, en sa souveraineté, exXercerait par un 
référendum le pouvoir constituant proprement dit, 


Done, nous aussi c'est par Jà que je conclurai, mes chers 
collègues nous faisons appel au Gouvernement, Son rôle 
normal devrait être déjà d'orienter et d'animer le travail du 
Parlement, 


Nous resrettons l'absence — 


nous Favons toujours dit au 
résident du conseil — d'un ministre spécialisé dans €<e pro- 
ème, mais M. le président du conseil à aulour de lui des 
secrétaires d’Etat fort distingués; l'un d'eux pourrait jouer 


ce rôle d'animateur, de conciliateur, de président de ces réu- 
nions de bons offices entre partis qui avaient donné leurs 
résultats lors de la seconde législature et qui sont indispen- 
sables, puisque le problème n'est pas qu'un texte soit voté 
par la commission du suffrage universel, mais que texte 
trouve, dans l'état actuel des choses, une majorité qualliée, 


Mais nous allons plus loin, Par Ja proposition que nous 
venons de déposer, nous demandons au Gouvernement de 
prendre la responsabilité de rédiger un texte constitutionnel 
si le Parlement en décide ainsi en votant une loi-cadre, La 
responsabilité dont le Gouvernement vient d'accepter le poids 
dans la grave matière des institutions des territoires d'outre- 
mer rendrait illogique son refus d'achever cette œuvre dans 
la matière urgente et capitale de la refonte des institutions 
de la République française. 


ce 


Allons-nous nous résigner, mes chers collègues, À cette 
paralysie qui à atteint la Ie République dans ses derniers 
jours, où elle ne parvenait pas à se réformer, ce qui fut une 
des raisons, à coup sûr, qui l'ont amenée au désastre de 1940 ? 


Que tous les hommes de bonne volonté, au Gouvernement 
comme au Parlement, unissent leurs efforts pour établir entin 
des institutions qui soient dignes de :a France et des peuples 
son grand destin, (Applaudissements sur certains 
bancs au centre.) 


À 
assoUiIes 4 


M. le président. La parole est à M. Pierre Henri Toitgen, 
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M. Pierre-Henri Teitgen. Monsieur le président du conseil, mes 
chers collégue le probleme de la reforme constitutionnelle 


e-! À 1} | ‘lu entre des quesbons fondamentales qui 
Lo [EME { bp! vI thetil 

C'est pourquo Monsien e président du conseil, mes amis 
insistent aupres de vous pour que vous vous engagiez ferime- 
mer \ jui pourrait conduire à la solution de ce 
pi lb 

H v va d'ahordg de la sauvegarde dans la métropole des insti- 
tulions, de la hhberté et de la dermexratre 


De celle sauvegarde du régime, monsieur le président da 
ù pouvez pas vous desihleresser. 


Or, ce regime démocratique et en péril, parce que son 
ex nn concrète tucliement, dans la réalité des choses, 
lent en tu forimul en trois tristes formules: la stabilité 
gouvernementale n'est pas assurée, le Parlement est inefficace, 
hus institutions sont exposces au discrédit croissant de l'opinion 
ub.iqu 

D'abord, la stabilité ministérielle n'est pas assurée, Au terme 
de la precedente legislature, nous en ébons revenus au systeme 
de la crise quasi semestrictle, Le seul fait, monsieur le president 
du consell, que bemecoup étonnent de vous voir encore à 


votre ban, au bout de treize mois de pouvoir, suffit à mesurer 
la profondeur du mal, On s'étonne, en France, qu'un gouver- 
nement ait deja duré treize mois Pour queïques-uns, c'est 
déjà une sorte de scandale ! C'est dire à quel point nous 
sommes habitués, et tristement habitués, à cette instabilité 
gouvernementale, 

Or, cetle instalulité gouvernementale condamne la Républiqne 
à l'abandon de loute politique à long terme. 

La France n'a plus de politique à long terme, aussi bien dans 
les dormait nomique, financier, social que dans ceux de in 
reconstruction ou des vastes plans destinés à l'outre-mer, A 
peine constitués, les gouvernements renoncent à ces vastes en- 
sembles et à cette politique à longue échéance, sachant qu'ils 


n'auront sans doute pas le temps de conduire cette aclio} 
jusqu à son terre, 

Du fait le l'in tabilité {' uvernementale, la France doit e 
résigner à une sorte d'indiscipline générale: d'abord, à l'indis- 
cipline et à la rehellion des intérêts en révolie permanen‘e 


contre l'Etat et qui usent de cette instabilité ministérielle, Ce 
qu'un gouvernement leur refuse, ils escomptent l'obtenir da 
gouvernement qui lui succédera quelques mois après. Is font 
trainer le probleme, Hs se contentent de gagner du temps 'et, 


finalement, dans ce pelit jeu, ce sont eux, Île plus souvent, qui 
em ortent la victoire, 

L'indiscipline également, quelquefois raisonnée, des adminis- 
trations et d vices d'exécution. De hauts fonctionnaires, 
d'une lovauté totale vis-à-vis du régime et d'une bonne volonté 


euticre, en font souvent la confidence. Un nouveau ministre e<t 
désigné, qui voudrait orienter la politique de son département 
dans une voie nouvelle, H prevoit toute une série de mesures 


et ae réforn échelonnées sur deux, trois on quatre ans. Les 
fonctionnaires sont priés de passer à l'exécution de ces ordres 
pauinister] 

Quel est leur réflexe ? Sovons honnêtes, Beaucoup se disent: 
te ministre a sans doute raison, mais il est là pour six mois et 
si nous nous engageons dans cette politique, dans six mois, il 
en viendra un autre qui changera de plan, de programme, 


d'orientation et qui nous demandera de wéfaire ce que nous 
aurons commencé à réaliser dans cette voie, Mieux vaut laisser 
trainer l'atfure, attendre, ne pas bouger et freiner, de peur 
d'avoir ensuile à defaire ce que nous aurons eu quelque peine, 
dans une prenuere clape, à batir et à construire, 

De la sorte, mes chers collègues, le Gouvernement est 
condamné à l'inefficacité et À l'impuissance. La France le sent 
et voilà le premier malheur de nos institutions. 


Pour v remédier, il faut une réforme de la Constitution, 
l 


chacun le sait bien. 


Comme je voudrais partager l'optimisme, si j'ose dire, de 
M. Lussy ! Il croit qu'une réforme de la loi électorale suflirait 


à pallier les plus graves de ces inconvémients, 
M. Charles Lussy. Je n'ai pas ot cela. 


M. Pierre-Henri Teitgen. Je me contente de faire observer que 
jamais l'instabilite gouvernementale n'a été aussi grave que 
dans la periode où nous avons pratique le serutin d'arrondis- 
sement à deux tours et qne, dans la période où nous avons 
connu le serutin majoritaire de liste à deux tours, nous souf- 
frions d'une instabilité gouvernementale au moins aussi grave 
que celle que nous subissons actuelle ment. {pplaudissements 


au centre.) 





M. Charles Lussy. Je n'ai pas dit qu'une reforme de la loj 
électorale réglerait tout, 


M. Pierre-Menri Teitgen. L'onc, il faut reformer la Constitn. 
un pour assurer la permanence, la stabilité, l'eflicacité du 
Gouvernement de la Republique. 

Le second caractere de nos institutions actuelles tient dans 
l'incfiicacite du Parlement, 

N'essavons pas de le nier: cette inefficacité du Parlement, 
nous la sentons, nous la mesurons tous, nous la ressentons 
comme une espece d'humiliaton permanente. 

C'est elle qui explique l'absentéisme de plus en plus grave 
qui caractérise nos débats ordinaires et quelquefois mème nos 
grands débats, 

Le Parlement n'est plus en mesure de dégager une majorits, 
Rien dans la Constitution ne lui en fait l'obligation impérative, 
Aucune regle ne l'y conduit ou ne l'y contraint. H le sait, il 
s'v résigne mal. Le Parlement n'est pas en mesure de contrôler 
eflicacement l'action pratique, concrète du Gouvernement; il ne 
sait le contrôler qu'en le renversant, à Ia manière d’un médecia 
qui soignerait son malade en le tuant ! 

Alors le Parlement n'est plus qu'une machine à faire les 
lois, C'est son rôle essentiel dans le présent, (£Erclamations 
à l'ertrème droite.) 


M. Jean Damasio. Si nous tenions de tels propos, que diriez- 


vous ? 


M. Pierre-Menri Teitgen. Ce qui nous distingue de vous, c’est 
que nous essayons de porter remède au mal, tandis que vous, 
vous vous contentez de l'aggraver ! 


M. Roland de Moustier. Quel dommage, monsieur Teitgen, 
que vous n'ayez pas compris tout cela des 145 1! 


M. Pierre-Henri Teitgen. Or voici, mes chers collègues, que la 
loi ne joue plus qu'un rôle très secondaire dans la vie de 
l'Etat, 

Oh! je sais bien qu'il n’en à pas toujours été ainsi et quo 
nous vivons peut-être sur des souvenirs, mais combien dépas- 
ses, Je lisais ces jours-ci un livre curieux pour qui n'a pas 
connu cette époque, les mémoires de M. Combes. 


M. Edward Corniglion-Motinier. Curieuse lecture en effet ! 


M. Pierre-Henri Teitgen. M. Combes décrit minutieusement la 
vie de son gouvernement qui. à titre exceptionnel, à duré 
trois ans. Qu'a fait le président du conseil pendant ces trois 
années ? 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Il s’est vengé des sémina- 
risles, lrres.) 

M. Pierre-Henri Teitgen. Je n'aborderai pas, soyez sans 
crainte, le fond de la politique de M. Combes. 


Pendant ces trois années, ee président du conseil à eu à 
régler une cerise sociale, I s'agissait d'une grève des mineurs 
qui posait le problème du régime des retraites, Pour mettre 
fin à la grève, le président du conseil dut demander au Par- 
lement le vote d'un crédit de 1 million pour améliorer un 
système de retraites des ouvriers mineurs, Le règlement de ce 
problème prit deux ou trois jours à M. Combes, si l'on en croit 
ses INeInuiIres, 


Dans le domaine économique, ce président du conseil n’a 
jamais eu à régler un seul problème. Je crois que les expres- 
sions « problème économique » ou « politique économique » ne 
sont pas imprimées dans ce livre. 


S'est-il agi de Ja politique internationale ou même de la 
politique de nos colonies, comme on disait autrefois ? Le 
président du conseil Ini a consacré, en trois ans, une conver- 
sation. 11 a rencontré une fois un ambassadeur, l'ambassadeur 
d'Allemagne, auquel il a proposé une sorte de troc en lui 
disant: « Vous nous rendrez l'Alsace et la Lorraine et nous 
vous cèderons Madagascar ou le Tonkin ». 


Done, en trois ans, ce président du conseil a eu à traiter 
personnellement d'un seu Es de politique extérieure 
ou d'un seul problème de politique d'outre-mer en une conver- 
sation, d'un seul problème social en une seule grève. Il n’a eu 
à se saisir d'aucun problème économique. 

Alors qu'a-t-on fait pendant cette législature ? On à discuté 
de deux lois fondamentales dont le vote passionnait en des 
sens divers le Parlement, majorité et opposition, et le pays tout 
entier. 


M. Jean Dides. Ft plus particulièrement les séminaristes f 
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. Pierre-Henri Teitgen. Toute la passion politique, toute la culiérement néfastes. Chacun essaie de se décharger de sa 
volunté politique de la France était polarisée autour de ces responsabilité sur le dus de son prédécesseur ou de son 


deux lois. 

Il s'agissait de savoir sous quelle forme et comment seraient 
présentées au Parlement les demandes d'autorisation ou de 
rejet d'existence des congrégations et si, oui ou non, le Parle- 
ment se prononcerait pour ou contre la séparation de l'Eglise 
ci de l'Etat. 

Pendant ces trois années, toute l'activité du Gouvernement 
a cté consacrée à la préparation de ces deux lois, purce que 
toute la politique francaise, à ce moment-là, tenait dans ces 
deux lois et que tout le Parlement se passionnait pour elles, 


De ce temps-là, mes chers collègues, le fait de voter la loi 
plaçait le Parlement au cœur de la réalité politique et natio- 

le et c'était une grande chose, de ce temps-là, que voter 
la loi. 


M. Joannès Dupraz. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rorupre, monsieur Teitgen ? 


M. Pierre-Henri Teitgen. Volontiers. 


M. Joannès Dupraz. Je vous en remercie. 

Je voudrais préciser que M. Combes était assuré de ne ren- 
contrer aucune difficulté, Les grands leaders politiques de 
‘epoque s'étaient mis d'accord pour qu'il prit le pouvoir atin 
d'appliquer la loi de séparation et ils se gardaient bien de 
soulever aucune difficulté susceptible de les ramener les us 
ou les autres au pouvoir avant que M. Combes ait achevé 
cette tâche. 


M. Charles Lussy. II y avail, en vérité, des disputes conti- 
puelles. 


M. Edouard Depreux. Et la loi de séparation n'est intervenue 
qu'après le ministère Combes, 


"M. Pierre-Henri Teitgen. Je veux indiquer seulement — et 
sur celle vérité nous devons être unanmmes — qu'il fut un 
temps où l'essentiel de la politique s’exprimait dans la fonction 
legislalive et dans le vote de IR loi. 


Il nous faut constater qu'aujourd'hui, il n'en est plus de 
même, La loi ne tient plus, dans la réalité nationale actuelle, 
qu'un rôle secondaire et c'est notre expérience personnelle de 
tous les jours. 

Aujourd'hui, l'œuvre législative n'est plus qu'un des aspects 

nds de la réalité politique. En voulez-vous quelques 
c\ermples ? 

Il suffit d'une simple décision du conseil des ministres 
N'ayant pas nécessairement la forme d'un décret pour dévaluer 
ia InONaIe, 


On a vu tout le problème de l'équilibre économique et finan- 
cer de la mation remis en cause par la letire d'un ministre 
qui acceptait d'accorder une augmentation de salaires dan; 
le secteur dont il avait la responsabilité, 


On a vu mieux: un simple communiqué de presse, À la 
sortie d'une conférence diplomatique, a opéré dans nos protec- 
Wurats d'Afrique du Nord des révolutions fondamentales, 


M. Pierre Montel et M. Marcel Roclore. Tris Lien! 


M. Pierre-Henri Teitgen. Dès lors, en présence de cette réalité, 
il faut bien se rendre à l'évidence, Aujourd'hui, la loi n'est 
plus l'outil et le moyen essentiel du destin national, de la 
Vie politique, Un Parlement qui n'est plus qu'une machine à 
voter les lois, dans le temps où nous sorames, est en grande 
partie inefficace. Nous le savons, nous le sentons et, ÿe le 
iepele, nous le sentons comme une sorte d'humiliation. 


Pour rendre au Parlement sa dignité, son efficacité, il importe 
de réformer la Constitution. 


Une troisième caractéristique du problème est que nos insti- 
lutions sont exposées au discrédit grandissant de l'opinion 
publique. Qui le nierait ? 


Une législature se termine. L'électeur ne sait pas si le député 
Sortant qu'il a devant lui a été, durant cette législature, membre 
de la majorié ou de l'opposition. Le plus souvent, il a été tour 
« tour membre de la majorité et de l'opposition, 


Let électeur est appelé à juger cinq, six ou sept gouverne- 
nenis qui se rejettent mutuellement Ja balle, Chacun d'eux 
prétend que s'il n'a pu résoudre tous les problèmes qui lui 
tluent posés, c'est, ou bien que son successeur s'est montré 
Légligent dans la continuation de sa politique ou bien que son 
Prédecesseur avait pris des décisions ou des engagements parli- 








successeur, 


Devant ce spectacle, l'électeur, ne comprenant plus ce dont 
il s'agit, dans l'incapacité d'identifier les responsables pour les 
complhimenter ou les critiquer, est tenté de se Nivrer à ce geste 
de mauvaise humeur qui consiste à condamner en bloc majorité, 
opposition et gouvernements, à crnuquer le systeme tout entier, 
à le rejeter conune incapable, insufiisant ou impuissant, 


Monsieur le président du conseil, vons ne pouvez pas tolérer, 
en continuant dans la voie de ces errements, que insltitu- 
tions soient exposces plus longtemps à ce discrédit qui pourrait 
les conduire à un sort fatal, 


nos 


En second lieu, le problème de la revision de la Constitution 
est également au centre des problèmes qne po-e — et Dieu 
sait qu'ils sont méme dramatiques — la rcor- 
ganisation administrative et politique de lAlgerie et de 
territoires d'outre-mer. 


Psst nt vls t { 


nos 


lu récenl débat 


Monsieur le président du comseil, au cours 
relatif à la loi-caure ppral able aux territoires d'oulre-rm le 
volre ministre de la France d'outre-mer nous à dé‘laré avec 
beau ou de bonne foi que toute une série de Imesures qu il 
estimait souhaitables pour ces territoires, qu'il aurait voulu 
proposer et insérer dans les décrets d'application de la loi-cadre, 


(les dispositions cemstitutionneles 


| l'état 


se trouvaient bloquées pa 


trop rigoureuses où trop strictes qui lempêchaient, em 
actuel des choses, de donner aux territoires les satisfactions 
qu'il estimait & quitathles, 

Si demain les conditions étaient remplies celles que vous 


d'autres — pour que le probleme de l'Algérie 


avez posces on 
puis-e nous être soumis, v a-t4l, en l'état actuel de la Consti- 
tution. monsieur! le président du conseil, une solution pos- 


sible ? [uv en a pas, chacun le sait. 


Par conséquent, dans l'intérêt de la solution de ce problème 
aigérien et pour permeitre les réformes, les évolutions nudlts- 
pensables dans l'organi ation de hors leri loures d'outr«t ner, 


pour nous sermettre de régler ces probiemes fondamentaux, d 
faut aussi réformer Ja Constitution. 


d'a) vuterai une autre observation, 


Nos textes constitutionnels actuels opposent un barrage aux 


réformes nécessaires pour l'outre-mer et aussi à la politique 
européenne dans ses développements ultérieurs, parce qu'ils 
maintier nent linslabilté, l'inefficacté, limpuissance du Gou- 
vernerment central de la République. 

Mes chers coli lle je 11] persuadi que Hi cerjon plus 


blu InUs 


avons 


gén reux et plus audacieux, lorsque se posero t les pr 
de l'Algérie et les problèmes de loutre-mer, si 
l'assurance qui les Jécentralisations, les autonormies auxquelles 
nous serons appelés à consent: seront équilibrées par un ren 


for erment de là pui sance et de l'effi acile du } ‘uvor central. 


noris 


C'est parce que nous dontons de cette stabilité, de cette effi- 
cacité, de celle guissance du pouvoir central — Gouvernement 
et Parlement — que nous hésitons devant les mesures de décen- 
tralisation, d'autononne, devant l'attribution de lailtés 
à des pouvoirs locaux, territoriaux ou régionaux qui nous 
paraissent dangereux, non pas qu'en eux-mêmes nous les red ou- 


resp "is 


ons mais parce que nous savons qu'il n'y aura pas, au centre 
de L'Etat, la puissance qui permettra de polaris toutes ces 
forces datis la direction de la Répubiique, 

Cette :mpuissance, cette instabilité, cette inefficacité des ins- 


filutions sont un 


aux réformes dans l'outre-mer. Ce 
+ 


betacle, un barrage que la Constitut 
méme Barrage, none le trou- 


on op ne 


vons, dans l'esprit de beaucoup, lorsqu'il s'agit de la politique 
europeeine. 

De nombreux collègues comsentiraient d'un meilleur cœur À 
l'organisation de communautés européennes dot le pouvoirs 
réels s'ils savaient que la France, à côté de ci nraunautés 
européennes auxquelles elle aurait confié une partie de <es 
responsabilités, reste au cœur du systéme, puissante et solide, 


avec Un gouvernement efficace et stable, capable Par SA piuis- 
sance Intime el son efficacité, d'asenurer, au sein de telles 
communautés, la protection et la defense des intéréts légitimes 
lu pavs 

Monsieur Île président du conseil, nous allons entrer, je 


l'espère du moins, dans la voie du marché commun 
Sera à la nation tout entlitre 
concentration, de rationalisation, de spécialisation, d'équipe- 
ment et de modernisation, Cet effort ne pourra être conduit 
qu'au rythme d'une politique à long terme, 1 faudra voit 
loin, pour toute la durée de la période transitoire du warché 
commun et pour les années ultéricures, j 


qui unpo- 
effort de 


de disciplines, un 
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Comment nous engagerons-nous de bon cœur dans cette polt- 
tique si, en mêtne temps, nous n'avons pas pris soin d'assurer 
la stabilité, l'efficacité et Ja puissance de l'Elat républicair ? 


Tous ces problémes ne peuvent laisser indifférent, non pas 
l'homme que vous êtes et qui, certes, les observe avec angoisse, 
mais Le président du conseil qui doit considérer qu'il est dans 
sa tâche et dans sa fonction d'en assurer le règlement, Ce règle- 
ment, nous he pouvons le faire sans votre concours, 


On a cité tout à l'heure des chiffres, des résultats de serutins 
inlervenus au couts des discussions au sein de la commission. 
Je ne ferai élat, sans esprit de polémique, que d'un seul de 
ces Fr: uiluts. 


Une disposition essentielle, quelle que soit l'opinion de cha- 
di it t le ‘orsalisat.on du droit de ‘di solution, a ét dis- 
culee par la commission, Voici le résuitat de ce débat: un pre- 
huer amendement à été repoussé pur 24 voix contre £, aprés 
quoi le texte proposé par le rapporteur à été adopté par 13 voix 
contre 11, avec K abstentions, à Ja minorité de faveur, Un 
second amendement a été alors déposé, qui a été adopté par 
L5 voix contre K, avec 11 abstentions, Mais après l'adoption de 
cet amendement, l'ensemble du texte a été repoussé par 19 voix 
contre 12, de telle sorte qu'à Ia fin du débat, Ja commission 
Ua pas proposé de reforme du droit de dissolution, 


Monsieur le président du conseil, ce résultat ne peut satisfaire 
ersonne, aucun groupe, aucun des membres de l'Assemblée, 
l ne peut pas non plus vous satisfaire, Votre devoir est de 
prendre le problème en mains et d'essayer de ‘dégager une 
lajorité en vue d'une réforme positive et rapide, 


Nous vous en demandons l'engagement en termes précis et 
Sans équivoque, à la manière de ceux que vous savez pret dre 
quand vous le voulez bien. Nous vous demandons cet ergage- 
ment elair: 1 conditionnera le vote de beaucoup de mes sms, 
(Applaudissements au centre et sur plusieurs bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. DBallanger. 


ments à l'extréme gauche.) 


tnpla ud '% NS 


M. Robert Ballanger. Mnwieur le président du conseil, mes- 
dames, mes-<ieurs, là revision constitutionnelle est, une fois de 
pius, à l'urdre du jour de l'Assemblée, J'observe, à ce sujet, 
que chaque fois que la situation de notre pays s'aggrave, cer- 
lauis homines politiques décident sentencieusement que la 
Constutution de 1946 est responsable de cet état de fait. 


M. Raymond Mondon (Moselle). Gin l'a dit il v a dix ane, 


avant que Va situation ee soit InauaIse 


M. Robert Ballanger. À leur dire, la seule modfiation des 


textes mnaistitulionnels serait capable de lever toutes les dutfi- 
cuiles, 
Nous pensons que le diagnostic qu'ont porté M. Barrachin, 


M. Teitgen et d'autres collegues est faux et que, par Conset(] ent, 
le rermmede de la inoditication const tutionnelle est inefficace. 


Si la situation du pays est grave, ce n'est pas aux textes 
constitutionnels qu'il faut s'en prendre, mais bien à la poluii- 
que faite depuis déjà de trop n nbreuses années, 


le déficit budgétaire s'élève, nous dit-on, à près de 1.500 
milliiru Le Gouvernement prépare un plan d'austérté, La 
{ htution n'y est évidemment pour rien, (Applaudissements 
à l'ertrémi jauc he 


M. Ramader, ministre des affaires économiques et flhanciè- 
res, dans une lettre rédigée pour le lancement de l'emprunt de 
printemps et qu'il adresse à chaque détenteur de compte de 
chèque postal en fait, d'ailleurs, l'aveu sans fard. HI uéclare 
que ee sont 1 dépenses de la guerre d'Algérie qui pèsent 
lourdement sur notre économie, comme pesaicut et comme 
sent encore le 000 milliards que nous avons depensés dans 
L guerre d'indochine qui dura sept années, 

La suite du débat montrera, j'en suis persuadé, que la Consti- 
tution h'« st pus la cause de la crise finiaru ivre que traverse 
hotre pays, pas plus d'ailleurs que de l'atfaibliscement de ses 
positions sur la scène internationale, C'est à la pulilique de 
oniale, à la perte de notre indépendance nationale 


gut rrt { 
qu | faut s'en prendre et non à la Constitution. 

D'ailleurs le 2? ] nvier 1056. les électeurs n'ont pas voté 
pour un changement de Constitution, ils ont voié pour un 
Ü ement de politq et les programmes électoraux des 
car ts q stituuent, par exemple, le front répubhcain, 
mettaient en avant non } u modilication cons'itutionnelle 
nl un chat nent fondamental de la politique menée par 
le ! \ nent pr ieni, \pplaudis ments à l'erxtrème 





pos. | 

Les électeurs ont done été trompés et le gouvernement À 

direction socialiste n'a fait que continuer en l'aggravint, la 

polilique des gouvernements précédents, condusant aina 
aujourd'hui notre pays au bord de la faillite, 


On ne peut pas espérer, une fois de plus, tromper l'opinion 
publique en lui offrant en guise de consolation de ses espoirs 
déçus du 2 janvier la tarte à la crème de la réforme constitu- 
Uonnelle, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Que veulent donc les leaders revisionnistes que nous avons 
entendus, en particuler le M. R. P. ou les indépendants de 
M. Barrachin ? 


S'agit-il, dans l'esprit de ces parlementaires, de rendre la 
Consutution actuelle plus démocratique ? Veut-on, par exemp 

ce qu serut louable — préciser les conditions dans lesquel- 
les les peuples qui y aspirent peuvent accéder à la liberté de 
gerer d'mocratiquement leurs propres affaires ? IL n'en e:t 
rien. 

S'agit-il de mettre en application les articles 87 et 89 de la 
Constitution qui prévo.ent l'extension des libertés départemen- 
tules et communales ? Pas le moins du monde, 


Il faut, au contraire, dans l'esprit des interpellateurs, res- 
treindre les libertés constitutionnelles et, en même temps, 
retirer à l'Assemblée nationale ce qui constitue l'essentiel de 
ses prérogalives. En effet, la commission du suffrage univer- 
sel a été éclairée à ce sujet par les débats qui se sunt déroulés 
au cours de très nombreuses séances. 

Moins enlisée que ne le prétend M. Barrachin dans sa 
demande d'interpellation, cette commission a terminé ses tra- 
vaux ce matin. Le texte qu'elle a fina:ement adopté, on l'a 
déjà indiqué, n’a obtenu que 13 voix contre les 11 voix des 
commissaires communistes, les autres commissaires étant 
absents où s'étant abstenue. C'est dire que ce texte à été vote 
sans beaucoup d'enthousiasme ni de confiance et dans le seul 
souci, semble-t1l, de permettre d'engager le débat devant l'As- 
semblée nationaïe. 


En ce qui concerne les articles 17, 49, 50 et 90, les buts pour 
suivis par les revisionnistes n'ont pas été atteints. Les propo- 
silions initiales du rapporteur et les amendements qu'ont 
défendus les commissaires des partis de droite tendaient, pour 
l'essentiel, par l'article 17, à retirer purement et simplement 
l'initiative des dépenses aux députés et, par les articles 49, 
4) et 5, à rendre quasi Lupossible le renversement du gou 
vernement. 


M. Paul Coste-Fioret. Très Lien! 


M. Robert Ballanger. Je reviendrai sur ce point et précisent 
dans quelles conditions ces dispositions devaient être prises. 
Ces idées, qui n'ont pas été retenues par la commission, 
seront très certainement reprises lors du débat conetitutioner!l 
comme elles l’ont été aujourd'hui par plusieurs interpellateurs. 


Il s'agissait done d’abord — c'était, semble-t-il, le souri 
essentiel des revisionnistes — de retirer l'initiative des 
dépenses aux députés, c’est-à-dire de leur interdire de déposer 
des proposilions de loi tendant à satisfaire les revendications 
les plus légitimes. 

Une telle disposition rendrait impossible le dépôt de textes 
tendant à l'augmentation de la retraite des vieux, des rentiers 
viagers, à la suppre<s:on des zones de salaires, à la satisfac- 
Uon des revendications des anciens combattants et au raju-- 
tement des traitements des fonctionnaires. Tout cela, les par- 
lementaires partisans de este modification se le refusent par 
avance, 


lo 


Mais une telle disposition, en définitive, met en cause 
droit même à l'initiative des lois. Peu de propositions de loi, 
en effet, n'entrainent, peu ou prou, de dépenses nouvelles. Le 
gouvernement étant laissé juge, la renonciation à Fimitiative 
des dépenses aurait eotraiaé la dispariüon du droit à linitia- 
live des Jois, l'Assemblée nationale devenant ainsi une asset 
Llée consultative sans pouvoir réel, 


M. Roland de Moustier. Comme en Russie! 
M. Robert Ballanger. Je ne vois pas ce que vient faire ‘3 


Russie dans cetle affaire. 


M. Roland de Moustier, Je dis qu'en Russie toutes les assermn- 
blées sont consuitatives, 


M. Robert Ballanger. Il s'agit là d'une formule que vou: 
lancez de temps en temps et qui vous dispense de tout effort 
d'imagination, (Applaudissements et rires à l'extrême gauch 


M. Roland de Moustier, Je pensais que M. Duc!os vous a 


appris que les assemblées russes sont consultalives. 
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M. Jacques Duclos. Allons, monsieur le marquis, soyez 


calme ! 


M. Roland de Moustier. Vous avons beaucoup de plaisir à 
vous accuéillir ici aujourd'hui, monsieur Duels. D'où venez- 
vous ? H y a longtemps qu'on ne vous avait vu! (Rues à dioile.) 


M. Robert Bruyneel. Il vient de Moscou et il en rougit! 


M. Robert Ballanger. D'ailleurs. l'idée de la restriction des 
pouvoirs de l'Assemlée nationale est le til conduweteur de 
toute la pensée des révisionmstes. 

Les dispositions prévues à l’article 17 devaient, en eflet, être 
complétées par les modifications aux articles 49, 50 et 51. HN 
s'agissait, en ce qui concerne la question de comiance, la 
luolion de censure et la dissolution, mais plus particulière- 
ment pour la question de confiance et la motion de censure, 
de faire en sorte que la minorité dicte sa loi à la mujorité. 

C'est ainsi que, M. Barrachin, dans un texte qu'a d'ailleurs 
repris M. Paul Coste-Floret, rapporteur de la commission, avait 
imaginé un disposilif bien particulier, Le Gouvernement, ayant 
i faire adopter un texte, par exemple une augmentation des 
\inpôts, posait la queslion de contiance, Celle-ci n'était mise 
iUX Voix que dans la mesure où des motious de censure 
ctaient déposées contre la motion de conlianre, Ces motions 
de censure devaient proposer la censure contre le Gouverne- 
ment, en même temps, coulenir le programme du gouver- 
nement appelé à remplacer celui qui aurait posé la question 
de conmianee. 

Ce système, a<s°z compliqué, consistait à opposer tour à 
tour les différentes motions de censure à la motion de con- 
fiance. Les motions de censure auraient été mises sucressive- 
ment aux voix. Comme il ne se serait pas trouvé de majorité 
pour à la fois approuver le progamme et condamner le texte 
en discussion, concernant par exemple une majoration d'impot, 
aucune motion de eensure n'aurait recueilli de majorité, mais 
le projet de loi aurait été repoussé à d’'imposantes majorités. 

Selon les dispositions prévues par M. Barrachin, le texte lgis- 
litif repoussé par la majorité aurait cependant eu force de lui, 
la minorité imposant ainsi sa volonté à la majorité. 

Telle la proposition qu'a repoussée la majorité des membres 
de la commission. 

I s'agissait donc, pour les articles 49 et 50, comme pour l'ar- 
tiele 17, d'enlever au Parlement, plus particulièrement à VAs- 
scrmblée nationale, une grande part de ;ses pouvortrs, Pans 
l'esprit des partisans de cette revision réaetionnaire de la 
Constitution, il s'agit en définitive de permettre de gouverner 
contre le peuple, de faire adopter des propositions de lui, mème 
contre ja majorité exprimée au Parlement, de dresser des bar- 
rages constitutionnels artificiels contre l'aftirmmation de la 
volonté populaire de voir s’opérer un changement de poiitique. 

Ces dispositions ont été repourssées par la commission, €e qui 
fait que M. Barrachin m'est guere sati<fait du texte quelle à 
adopté concernant les articles #7, 48, 49, 00, 5f et mèêrne Far- 
ücle 90 de Ja Constitution. 


M. Edmond Barraehin. Le principe avant élé admis, je suis 
satisfait. 


M. Robert Ballanger. La commission à renoussé la proposition 
de M. Barrachin et de M. Paul Coste-Floret grâce aux voix des 
commissaires socialistes et des commissaires comtmunistes, 


M. Jacques Duclos. C'est très bien! (Jüres.) 
M. Robert Ballanger. C'est ainsi que €ces exigences. 
M. Jean Legendre. Les socialistes ne disent pas « très bien 


M. Robert Ballanger. ..ont pu être battues en brèche à la 
commission. Cela explique pourquoi les groupes réactionnaires 
entendent maintenant faire venir d'urgence le débat devant 
l'Assemblée. Hs comptent sur la compiaisanee du Gouverne- 
inent à direction socialiste à leur égard pour voir satisfaites 
leurs exigences. 

M. Barrachin et M. Teitgen demandent l'arbitrage du Gouver- 
nement. Ce n'est pas à proprement parler d'un arbitrage qu'il 
s agit, mais d'une intervention de M. le président du conseil 
auprès de ses propres amis, pour les faire revenir sur l'attitue 
qu is ont prise en commission, Il sera curieux de voir quel 
sera le résultat de l'intervention de M. le président du com-eil 
sur le groupe socialiste. 

Il faut, d'ailleurs, rappeler à ce sujet que la dernière revision 
onstitutionnelle, ceile qui à donné au Conseil de la République 
des pouvoirs étendus, qui à institue la navetle si préjudiciable 
à nos travaux parlementaires, 





M. Edward Corniglion-Molinier. Mis non ! 
M. Robert Ballanger. .… nolamiment au vote des lois sociales, 


n'a été votée que grèce au concours apporté à la revi-tun par le 
grotrpe socialiste. 


Pour notre part, nous sommes vivement opposés à ce genre 
de revision reactionnaire et au marchandase plus où moins 
sordide dont elle sera l’objet, Nous sommes prèts, en revanche, 
à nous associer à toute imitialive qu tendrait à rendre la 
Constitution de 1946 plus démocratique, à prévoir par exempe 
la précision qui est nécessaire aux déclarations des droits des 
houunes et des peuples contenues dans son préambule. 


Nons pourrions voter cette proposition que nous avons dépa- 
sée an nom du groupe communiste et qui tend à reviser 
l'articte 20, de façon à suporimer la mivette entre FAssemblee 
nationale et le Conseil de la République, navette qni entrave 
considérablement le travail parlementaire, (Applaudissements 
à l'extrèéme qauche.) 


M. Jacques Ducloa. Absalument. 


M. Mobert Ballanger. Nous sommes préts également à nous 
associer à loule proposition qui étendrait les hhertés departe 
mentales et municipales et qui Hhérerait les collectivités iocaes 
d'une tutelle administrative abusive et insupportable. (App'au- 
dissements à l'extrème yauche.) 


M. Jacques Duclos. Tii< bien! 
M. Bobert Baïlanger. Enfin, nous estimon: VIN 


doit être modifié de facon à satisfaire ple nement les aspralioss 
des peuples coloniaux à la Hberté pou: fuire d'eux des amis et 
des alliés de notre pays. 


que le titre 


Cette réforme d‘morct itique possible et souhaitable n'est évi. 


denmunent pas celle qui est prevue et desirée par les indeépeh- 
darts de M. Barrachin ou ur des M, R. P. de M. Teitgen qui 
veulent nous tirer en arriére et cela ne peut clonner personne 

Notre groupe communiste, pour sa part, combattra tout ce 
qu‘ constilue Une réduction des pouvoirs de La représentation 


nationale et au contraire s’efforcera d'é‘argir les libertés démo- 
cialiques consütutionnelles, (Applaudissements à l'eitrème 
giuche.) 

M. le président. Avant de domner la parole au premier inter. 


pellal ur sur la P trop CcCorTummique el fitrarwh re, je 
suspendre la Séance pour quelques instants, 


Vails 


La séanre est suspendue, 


(La séance, suspendue à dir-sepl heures, est reprise à dis e pl 


Leures vinut-cing minutes 
1 


M. le président. La séance et reprise, 


Politique économique et financiere. 


t 11 1, la ra 


M. le président. La piraile est à M. Dorev, autou 


mie inlerpellition sur la pullique économique et 
Gouvernement, 


Lattre a 


M. Henri Dorey. Mesdames, messieurs, beaucoup se sont inter. 
rozres sur Les robiles qui ont pous le mouvement ri publ: ita 
populure à d une demande d'interpellation sur la poli 
iique financière et économique du Gouvernement, 


post 1 


On à prèle à mes anis et à moi méme les plus noirs dessins 


Qu'il mme soit permis de rappeler que, depuis be debut de cette 
législature, avons apporté nos Voix au Gouvernement 
chaque fois que Funterèt national elait en cause, Je pourras 
méme ajouter, et cela sans esprit de polemique : souvent a 
pius de rezularité que certains partis qui ont des representant 
au sein du Gouvernerment. 


Honis 


Nous voudrions que Fon n'oublie pas que nous ne sommes 
pis les au Gouvernement par un contrat et que, par 
quent, notre soutien n'est pas inconditionnel, mais vigilant 
Nous estimons que nous avons le druit, je dirai plus, le devour, 
si tel ou tel aspect de la politique du Gouvernement me nous 
parait pas confurme aux inuterèls du pays ou suscite chez nous 
des iuqui tudes, de le cette tribune, 


Nous avons d'autant plus de motifs de le faire que, depuis 
plusieurs mois déjà et à différentes reprises, soit à la comimis- 
sion des linances, soit en seance publique, nous avons fait part 
à M. le mmumstre des affaires économiques et tinar@ieres de 
nos craintes devant l'absence d'une politique économique et 
financiere d'ensemble, conçue, non à la petite semaine, mais à 
longue échéance, 


co) 


dire à 
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Votre politique des petits paquets, monsieur le ministre des 
affaires économiques et financières, a entrainé une dégradation 
progressive de notre situation financière, qui pose aujourd'hui 
de graves problèmes dans le domaine des devises, de la tré- 
sorere et de léquhbre budgétaire et qui, demain, peut avoir, 
sur le plan économique et social, des incidences non moins 
scrieuses 

C'est ectte situation que, très objectivement, je voudrais, 
Bis chers roilegues, athialy set dexant vous, 

Quelle était la situation en devises au {°° mars 1957 ? 

Mise à part l'encaisse or de 301 milliards de francs, les réser- 
Ves en devises qui äpparaissaient au bilan de la Banque de 
France sel varient à 32.600 millions de francs pour les dispo- 
pibilites à vue à l'etranger, à 36.00 millions de francs pour 
les avances au fonds de stabnlisation des changes, soit, au total, 
692.400 maillons de francs, alors qu'elles s'élevaient, au 31 décem- 
bre 1155, à 904 milliurds de francs, soit l'équivalent de 1.100 
tullions de dollars 

Une telle situation prouve d'abord que depuis 1956 la 
France vit sur son capilal, au-dessus de ses moyens, et, ensuite, 
que l'on arrive au moment où des mesures de redressement 


$ lnposent, 
Bien sûr, le Gouvernement peut faire état de concours exté- 
ricurs possibles: prêts ou fonds monétaire international 


—— 2624M)000 dollars, soit 92 milliards de francs, sur lesquels 
ont éte utilises 40 millhons de dollars, soit 14 milliards de 
francs credit de banque à banque pour l'achat de pétrole 
aux Etats-Unis, qui viennent d'être négociés par un groupe 
de banques dont le chef de file est la barque Lazare, soit 
100 mullions de dollars, faculté d'obtenir, aussi, des arrange- 
ments avec FlÜmion européenne des payements, sans doute 
de l'ordre de 100 mulliuns de dollars comme monnaie de 
compte 

A cel égard, la situation de la balance des payements avec 
l'Union européenne des payements illustre la degradation de 
Los reserves en devises, 

Alors que notre solde mensuel moyen était créditeur en 
don, 1 est devenu détditeur depuis 1956: de 38.700040) dollars 
durant le premier trimestre, le déticit n'a cessé de croître pour 
atteindre 70.100.000 dollars pendant le quatrième trimestre, 
70,481, dollurs en janvier 1957 et SS millions de dollars en 
février dernier, , 

Au total, si l'on considère la réserve or intangible, les dispa- 
hibulites en devises, telles que je viens de les analyser, s'élè- 
veraent à 217 mulliards de francs. 

Dans le domaine des con'rats off shore, conventions d'in- 
veskssements et contrats d'études, les prévisions de payement 
en dollars, au 1% mars 1957, peuvent être établies à envirôn 
67 million; de dollars, soit 23 milliards 500 millions de francs 
environ. 

On doit ajouter que, ces derniers jours, l'administration 
américaine pour la coopération internationale à ouvert à la 
l'rance une allocauon de 22 millions de dollars pour l'achat 
de coton américain, soit 7.700 millions de francs. 


Mais, qui ne voit qu'il s'agit là d'un secours consenti préci- 
sément pour aider la France à franchir une passe difficile. Mon- 
sieur le ministre, vous faites flèche de tout bois et on ne peut 
Vous en faire grief, mais vous sentez bien vous-même que ce 
ne sont là que des moyens provisoires et qui nécessitent un 
changement radical de la politique commerciale, car la France 
ne peut, apres avor épuisé son capital devises, continuer à 
s endetter indéfiniment. 

Il est à noter que, grâce à la participation de 23,75 p. 100 que 
détient la compagnie française des pétroles dans l'Irak Petro- 
leum Company, la France a importé du Proche-Orient, en 1956, 
DD ANMLUIS tonnes du pt trole sur les 25.500.000 tonnes importées, 


Depuis la fermeture du canal, les importations de pétrole en 
wovenance des Etats-Unis et du Venezuela s'étant accrues et 
le. pavements avant lieu en dollars, par voie de conséquence, 
la situation en devises de notre pays s'est trouvée aggtavée. 

Que représentent ces disponibilités en devises par rapport 
aux achats à faire à l'extérieur pour maintenir l'activité éco- 
nornique ? 

En 1955, no Importations avaient été de 1.656 milliards de 
francs, dont 1.247 milliards en provenance de l'étranger, et nos 
expurlalions de 1.605 milliards, dont 1.161 milliards à destina- 
Lon de l'étranger, soit un excédent d'expurtations de 3% mil- 
hard le francs. 

En 196, nos importations se sont élevées À 1.976 milliards, 
dont 1.514 nulliards en provenance de l'étranger et 462 mil- 
dards de la zone france, et nos exportations ont atteint 1.622 mil- 


’ 





liards, dont 1.101 milliards à destination de l'étranger et 
521 milliards en zone franc, soit un déficit de 954 milliards 
de francs. 

Ces chiffres montrent l'étendue du déficit de la balance com- 
merciale. 

Alors qu'en 1955 nous étions parvenus à équilibrer nos impor- 
tations et nos exportations, le déticit ne cesse actuellement de 
grandir, et cela : ds manière redoutabie, au point de mettre 
en péril nos achats à l'étranger, faute de devises. 

En ellet, le déticit mensuel avec les pays étrangers, terri- 
toires d'outre-mer exclus, a évolué de ja facon suivante au 
cours de ces deux dernières années: premier semestre de 1955, 
10 milliards de francs; deuxième semestre, 35 milliards de 
francs; premer semestre de 1956, 29 milliards de francs; 
deuxième semestre, 40 milliards de francs. 

Ainsi, alors que notre commerce extérieur s'était régulière- 
ment redressé de 1952 à 1955, la situation s’est radicalement 
renversée depuis 1956 et ne cesse de s'aggraver de mois en 
His, 

Pour l’ensemble de l'année 1956, le déficit total avec les 
pays étrangers a atteint 414 milliards de francs, alors que ce 
méme déficit etait ae 131.600 millions l’année précédente. 

Les causes de ce déficit tiennent, à la fois, au développe- 
ment des importations et au ralentissement des exportations. 

Ce double mouvement est sans doute la conséquence des 
gelées de l'hiver 1956. Nos achats de produits alimentaires 
ont augmenté de 66 milliards, passant de 119 milliaras en 1953 
à 185 milliards en 19%, tandis que nos exportations dimi- 
nuaient de 35 milliards environ. 

Dans le domaine agricole, d'après le Pulletin de liaison du 
centre nalional du commerce erlérieur du mois de mars 1957, 
nos livraisons à l'étranger sont tombées, de 1%55 à 1956, de 
17 milliards à 6 milliards pour les animaux et les viandes, de 
15 milliards à 10 milliards pour les légumes et les fruits, de 
51 milliards à 29 milliards en ce qui concerne les céréales. 

Nous reconnaissons que le « déficit agricole » est dû, pour 
partie, aux gelées de février, mais nous sommes persuadés 
qu'une politique plus active de recherche de débouchés ve:s 
l'étranger aurait pu être entreprise. 

Celle politique aurait eu le double avantage de maintenir 
des prix garantis et plus rémunérateurs aux agriculteurs et 
d'aider au rétablissement de l'équilibre de notre balance com:- 
merciale, En 1955, nous avions un excédent de devises «e 
23 milliards sur le chapitre des produits agricoles. 

En résumé, le volume du commerce extér.eur se caractérise 
en 1956, par rapport à 1955, par une diminutgon de 10 p. fr) 
des exportations et par une augmentation des importations de 
17 p. 100, Sans doute, M. le ministre des affaires économiques 
et financières peut-il espérer que, celte année, les récoltes 
seront meilleures et que ce poste sera, tout compte fait, sinon 
en extédent comme en 1955, du moins en équilibre. 

C'est pour cela aussi que le Gouvernement s'efforce de fran- 
chir le cap difficile des trois prochains mois; mais je crains 
que, sur ce point, il n'aille au-devant de désillusions et quil 
ne soit contraint de procéder à des ps plus fortes que 
celles des années précédentes, atin de combattre la pression 
intlationniste. 

Une autre cause du déficit se trouve dans l'expansion même. 
L'importation de matières premières et de biens d'équipement 
s'est accrue de 182 milliards de francs, alors que les exporta- 
tions s'élevaient seulemeñt à 63 milliards, Au total, le solde 
des importations lFemporte done de 119 milliards. C'est dire 
que subsiste, tant qu'il ne sera pas porté énergiquement remède 
à la situation, une menace de délicit permanent — je dirais 
presque chronique — de la balance commerciale. 


La meilleure preuve, du reste, nous en est fournie par la 
situation de la balance commerciale du mois de janvier dernier. 


Le déficit à atteint le chiffre record de 61.500 millions de 
francs. Bien sûr, il convient de faire la part de ce que peut 
avoir d'anormal cette situation. Elle résulte, sans doute, de Ja 
fermeture du canal de Suez qui a modifié les cadences d’arri- 
vages en obligeant les bateaux à passer par le Cap et a pro 
voqué ainsi en janvier un gonflement des importations. Mais 
un point demeure: c'est que, par suite de ce long détour, 
les frais qui, déjà, pesaient lourdement sur la balance com- 
merciale et, par conséquent, sur les prix, ont monté largemen*. 


Ces quelques chiffres montrent combien les dangers d’un 
déséquilibre risquent de devenir de jour en jour plus aigus. 
Quelles sont, dans ce domaine, les mesures que le Gouverne- 
ment compte prendre pour remédier à cette situation déjà 
critique ? 

Le problème budgétaire se caractérise par une progression 
plus forte des charges que des recettes, Sans doute, le Gouver- 
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me ne peut-il faire abstraction des impératifs que lui tant. Tout déficit, dans cette situation, se traduit par une 


“pose la situation en Algérie et des engagements que lui ont 
sue les budgets précédents. Il n'en demeure pas moins que la 

ntce des dépenses, qui n'a en soi rien d’inéluctable, risque 
tteindre, comme l'a déclaré M. le secrétaire d'Etat au budget, 


u ) . 
un niveau que ne pourront supporter ni la trésorer.e, 11 


}« onomie, 
‘est ainsi que les dépenses budgétaires proprement dites, à 
exclusion des dépenses spéciales d'Algérie, de 3.545 milliards 


| - . 

eu 1055, s'élèvent à 3.871 milliards en 1956, pour atteindre 
4 000 milliards en 1957, ainsi que le constate le rapport tinancier 
acompagnant le dépôt du projet de loi de budget de 1957. 


Les perspectives du budget de 1958 s'annoncent encore plus 
sunbres puisque, toujours d'après les déclarations de M. le 
secrétaire d'Etat au budget, les dépenses menacent d'être supé- 
ricures de plusieurs centaines de milliards au budget actuel. 


Vous comprendrez, monsieur le ministre, quelles somt nos 
inquiétudes, car il n'est pas possible de laisser se dégrader 
davantage la situation budgétaire. Le temps des mesures d'éca- 
nomies — sans doute louables, mais de portée limitée — n'est 
plus suffisant; il faut opérer des réformes profondes, recon- 
silérer la nature des dépenses, afin d'adapter les charges aux 
possibilités financières. 

La politique des petits pee porte en elle des germes 
redoutables, car elle empêche de prendre une vue d'ensemble 
des problèmes qui nous enserrent. M. le ministre des affaires 
économiques et financières semble lavoir compris car, dans 
sa conférence de presse pour le lancement de l'emprunt, il a 
déclaré: « Depuis un an nous faisions de l'homéopathie ; 
l'heure de la cdi est arrivée ». Nous aimerions connaitre 
la nature et l'importance des amputations. 


Donnant suite aux injonctions du Parlement, vous avez. mon- 
sieur le ministre, par décret du 90 janvier, bloqué 250 milliards 
de crédits que vous tentez de transformer en 250 milliards 
d'économies. Je ne voudrais pas faire preuve de trop de scepli- 
cime, mais je crains bien que cette pitique ne risque d'être 
illusoire car, si elle est bonne, les résultats menacent d'être 
wédiocres. 

Vous voulez réaliser dès cette année 100 milliards d’écono- 
mies sur les dépenses civiles ordipaires, qui s'élèvent à 2.400 
milliards. Sur cette somme, 620 milliards sont affectés au ser- 
vie de la dette publique; cette dépense est évidemment incom- 
pressible. 


Quant au climat actuel des revendications qui se font jour 
dans la fonction publique, il rendra très difficile une réduction 
sur les 800 milliards de francs consacrés au payement des 
truitements, retraites et pensions. L'économie de 100 milliards 
que vous avez prévue sur les dépenses civiles devra done être 
realisée sur les 1.000 milliards consacrés aux subventions éco- 
humiques et sociales et à l'équipement des services publics. 

C'est sur ce point aussi que naissent nos craintes, car il 
seyait vraiment préjudiciable au maintien de l'expansion éco- 
nomique qu'une ampwtation trop importante soit faite sur les 
imveslissements financés à l’aide de fonds publies, 


Déjà, la débudgétisation d'un certain nombre d'investisse- 
luculs n'a pas été sans soulever, au puoment du vote du bud- 
gel, des réserves de notre part. Aujourd'hui, ces réserves se 
l'nsforment en inquiétudes car, devant les difficultés de la 
liésorerie et la nécessité de recourir à l'emprunt pour faire 
lire aux échéances du Trésor, beaucoup de travaux d'équipe- 
ment envisagés par les collectivités locales et des construc- 
ons de logements ne pourront être financés. Les plans 
d'expansion économique régionale, dont egrtains étaient au 
point, ne pourront pas recevoir un comimencement d'exé- 
cution. 

Si vous devez, monsieur le ministre, ralentir où différer les 
d'penses d’investisement, nous vous demandons d'établir une 
selection sévère et de me pas supprimer les crédits destinés 
aux investissements hautement productifs ni les crédits pour 
la construction de logements, car ce problème reste encore 
“1 premier plan de nos préoccupations. 

Déjà par suite du dégagement de 26 milliards de plus-values 
fiscales en janvier 1957 par rapport à janvier 1956, 24 milliards 
ont été débloqués, principalement en faveur du budget de 
l''dlucation nationale, Mais ces. plus-values fiscales n'étaient- 
tlles pas escomptées par le Gouvernement dans ses prévisions 
de recettes pour 1957 puisqu'il a tablé sur un sippliment de 
trcetles fiscales de 183 milliards par rapport à l'an dernier: 
3,13 milliards contre 3.530 ? 


Dans une économie comme la nôtre, qui est À la limite du 
Ten emploi, il est dangereux et contradictoire de bloquer et 
0e debloquer tant que le déficit budgétaire reste aussi impor 





aggravation sans contrepartie de la demande et ajoute, par là 
mème, à la pression inflationniste et cela, au moment où Île 
Gouvernement, par le jeu des délaxes ou des subventions pour 
contenir l'indice des 213 articles, aceroit le déficit budgétaire, 

Une étude objective de la situalion conduit, si l'on ne veut 
pas se faire trop d'illusions sur la valeur du blocage des cre- 
dits, à évaluer le déficit à un chiffre bien supérieur aux 
#77 milliards inscrits dans le projet de loi, étant donné que 
les détaxes ou les subventions représentent, en année pleine, 
une charge de 110 milliards environ. L 

Le Trésor pourra-t-il, alors, faire face 4 des charges autres 
que celles qui résultent de ses obligations propres ? Je ecrans 
furt que le problème de la trésorerie ne devienne insoluble à 
moins que l'on ne recoure à des proetdés qui ne manques 
raient pas de compromettre la stabilité des prix et de Ta 
monnaie, Ni les mécanismes, ni les techniques variés de tré- 
sorerie ne pourraient l'empêcher. 

Je n'entrerai pas dans le détail des mécanismes du Trésor 
ni des circuits monétaires, d'ailleurs étroitement solidaires, Je 
rappelerai simplement que le ‘Trésor joue un double role, 
D'une part, il couvre le déficit budgétaire et, d'autre part, 
agit comme banquier de FElat, c'est-à-dire qu'il consent des 
prêts pour financer des investissements publics ou semi- 
publics. 

L'ensemble de ces charges représente l'impasse: ce 
sommes que le Trésor doit se procurer sur le marché financier, 
sur le marché monétaire ou à l'aide de ce que lon appelle 
les movens de trésorerie, 

Examinons l'évolution de l'ensemble de ces charges au cours 
de ces dernières années, 

En 195, elles se sont élewées à 662 milliirds de francs, dont 
358 milliards au titre du budget de 1455 et de la période com- 
plémentaire du budget de 1954, 245 milliards pour les inves.- 
tissements — H. L. M. compris — et 69 milliards de découvert 
des eoimptes spéciaux du Trésor, 

En 1956, le Gouvernement reconnaît, dans sa brochure sur 
le budget, que le déficit budgétaire prévu atteindrait 55 mile 
liards de franes, Les charges proprement dites du Trésor s'elè- 
veraient à 397 milliards de francs. 

L'impasse se chiffre donc à 982 milliards de franes,. 

Il s'agit là, je le rappelle, de prévisions, sujettes par ronsé- 
quent à des adaptations en cours d'année. 

C'est ainsi que l'impasse, en 1956, à évolué et atteindrait 
1.034 milliards de franes environ d'après le rapport financier 
du Gouvernement accompagnant le projet de loi du budget 
de 1957. 

Quant aux prévisions pour l'année 
de 990 milliardse à 1.040 milliards de 
tient compte des’ dépenses d'Algérie 
pour 360 milliards de franes 

J'ai tout lieu de penser — je n'y 
chiffres seront dépassés, - 

Il convient d'ajouter les dépenses entraînées par les snh- 
ventions où détaxations destinées À maintenir l'indice des 
213 articles: 110 milliards de franes en année pleine, comme 
je l'ai indiqué tout à l'heure, 

On peut donc dire, sans faire preuve d'un pessimisme exres- 
sif, en étant volontairement modéré, que les prévisions gou- 
vernementales sont aujourd'hui très largement dépassées. 

De tels écarts entre les charges clobales de l'Etat et ses 
recettes fiscales posent des problemes pour les finances publi- 
ques et pour l'économie: 

Pour les finances publiques, cela veut dire tout d'abord nn 
accroissement de la dette de l'Etat: 639 milliards de franes 
pour les onze premiers mois de 1936, dans la mesure où 1! 
trouve à emprunter et, par voie de conscquence, une aggra- 
Vation des charges budgétaires. 

Il est bien évident que, grâce À l'accroissement du revenn 
national, sans parler d'autres causes 16.800 milliards de 
francs en 1955, 18.400 milliards en 1956 et davantage encore 
en 1957, espérons-le du moins -- le rendement des impôts 
s'améliore sans augmentation du taux de la pression fiscale, 

Le problème cependant demeure, Est-il admissible que l'ime 
passe allteigne une importance qui frise la démesure et risque 
de devenir impossible à couvrir, sauf par des moyens que 
nous connaissons bien ? - 

Sans doute, le Trésor publie, du fait de 
Marché financier, marché monétaire, comptes courants dis- 
pose-t-1l de MmOovens aussi variés que puissants pour drainer les 
lessources publiques. C'est dans son rôle et l'on ne peut lui en 
faire grief. 

Mais il draine aussi les ressources privées, C'est sans doute 
grace à des techniques ingénieuses que, depuis quelques annécs, 
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les ministres des finances ne viennent plus nons demander 
l'autorisation de solliciter des concours pour assurer les échéan- 
ces du Trésor. 

Mais ces techniques, comme toutes les techniques, compor- 
eut des limites, 

Si le Trésor à pur franchir sans trop d'encombre l'année 1956, 
en sera-t-il de méme en 1957 ? On ne peut accwmuler impuné- 
luent des charges considérables, les échéances en devenant 
plus lourdes approchent du point eritique, Durant les onze 
premiers mois de 1%%, les charges l'ont emporté sur les res 
sources de 7x) milliards. 650 milliards ont été fournis par Îles 
emprunts et moyens de trésorerie, dont 82 milliards par les 
bons agricoles et 320 milliards par l'emprunt national 3 p. 100 
de l'automne. Le complément, 140 milliards, à été fourmi par 
les correspondants du Trésor, ainsi que le révèle la situation 
du Trésor parue au Journal officiel du 7 février 1957. 

Monsieur le ministre, si toutes les dépenses se réglaient par 
chèques, à la lunite, il n'y aurait plus de problème de té 
pureln 


Des déficits d'une telle ampleur sont inquiétants par leurs 
ropercussions Sur leconosme, Hs conduisent le Trésor à drainer 
Péparsne et les dépots., Le plancher des effets publics détenus 
par les banques à été relevé en juillet dernier et porté à 
20 pe. 100 d dépôts, L'économie risque ainsi de manquer des 
Capitaux dont elle à besoin pour ses investissements, çar Fauto- 
financement comporte des limites et m'est pas non plus sans 
danser pour les prix. A ect égard, on ne peut manquer de se 
poser la question si l'on considère que, d'après le dernier 
rapport du conseil national du crédit, les Francais ont en 1%50 
parsemé N70 inilliards contre Kÿ5 milliards en 19454. 

Ces chifres correspondent d'ailleurs à l'opinion eommuné- 
ment admise d'apres laquelle ies Sommes épargnées chaque 
œnnte sont égales à 3 p. 100 du revenu national. 

Ces chiffres montrent que les investissements privés risque- 
raient de se trouver freinés et compromise l'amélioration du 
hiveau de vie des Français si l'impasse n'était sérieusement 
reduit, 


On ne saurait, en effet, avoir recours à l'expansion monétaire 
que dans les Hits raisonnables, La masse monétaire ne peut 
continuer à s accroître à un rythme supérieur à celui de la 
production sans danger pour la monnaie et pour les prix. Nous 
Sotnimnes arrives à un stade où les dépenses croissent plus rapi- 
dement que le revenu national. 

Certes, la conjoncture économique est satisfaisante, Malgré 
les événements de Suez, l'équilibre énergétique a été à peu 
prés maintenu: la crise des carburants à entraîné une réduetion 
d'enuvron 15 p. cent: pour les fuels lourds, l'amputalion aura 
clé d'environ 30 p. 100, 

Le recours aux autres sources d'énergie et spécialement au 
charbon s'est accentué, 

L'extraction charbonnière a rejoint, en janvier 1957, les 
chiffres records de mars 1996 avec plus de 3.300.) tonnes, soit 
0 p. 100 de plus qu'en janvier 1056. Malgré la diminution du 
nonbre des mineurs de fond, un millier en moins environ, en 
janvier 1957 le rendement s'est accru: 1.700 kilogrammes contre 
100 l'annee dermière, 


Les importations se maintiennent toujours au niveau de 
2 millions de tonnes par mois, déjà atteint en août et octobre 
pour la reconstilution des stocks. 

Les stocks de produits marchands sur le carreau des mines 
ne sont pus que de 450.000 tonnes contre 700.000 tonnes en 
janvier 1956 et 2.736.000 tonnes en janvier 1955. 

Les réserves en énergie de l'Electricité de France qui, au 
début de l'hiver, excédaient de 50 p. 100 celles de 1956, sont 
maintenant inférieures à celles de Fannée dernière, Au 
15 fevrier: 573.04) tonnes contre 660.000 lonnes en 1956. 


La consommation d'électricité a augmenté de 12 p. 100 de 
janvier 1956 à janvier 1957. Par suite d'un recours plus poussé 
aux réserves hydrauliques et d'une hydraulicité médiocre, le 
laux de remplissage des barrages n'était plus, fin janvier, que 
de 40 p. 100 contre 57 p. 100 en 1956. 

L'expansion économique s'est poursuivie, au cours de 
l'année 196, avec un rythme légèrement plus lent les deux 
derniers mois. 


Toutefois, au cours de l'année écoulée, l'ensemble de la 
consommation et des investissements à augmenté de 7 p. 100, 
c'estadire plus que la production en valeur constante, qui 
n'a ele que de 459 p. 100, En effet, si la production à pro- 
gresse de  p. 100 en valeur, comme les prix ont augmenté de 
35 p. 100, l'accroissement en quantité de la produetion n'a 
été que de 4,5 p. 106, si bien qu'il a été distribué plus de 
rich s qu'il n'en a été produit, d'où le prélèvement important 
sur nos devises que j'ai signalé précédemment, 
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Il convient de souligner malgré tout que la conjoncivre 


mondiale est devenue moins favorable en 1956, Les tensio 
inflationnistes sont apparues en de nombreux pays. Aux Et: 
Unis, la hausse des prix à été de 5 p. 100 par rapport à 19, 


En France, certains secteurs ont été particulièrement exposss, 
soit en raison de circonstances exceptionnelles — gelées — suit 
par suile de la pénurie de main-d'œuvre, dans le bâtiment par 
exemple. Ce sont les difficultés propres à ces secteurs qui ont 
amorcé le mouvement de hausse des prix. 

En résumé, l'excédent de la demande publique, laquelle s'est 
accrue de 29 p. 100 entre 1955 et 1956 — y compris le finan- 
cement des dépenses d'Algérie — la persistance d'une forte 
consommation des partieuliers — je songe notamment aux 
marchés des automobiles et des biens d'équipement ménager — 
le me continu des investissements sociaux et la 
nécessité de procéder d'urgence à des investissements massifs 
dans la sidérurgie et les industries produisant des biens d'équi- 
went font peser un risque inflationuiste considérable sur 
Pcmethie française. 


L'année 1957 voit, mons'eur le ministre, monter les périls 
de l'inflation. La disparition de nos réserves de devises risque 
de vous conduire soit à réduire brutalement la consommation 
des administrations, soit à freiner la consommation des paru:- 
culiers, soit à freiner les investissements. 

Le freinage des investissements serait lourd de conséquences 
pour l'avenir, H n'est pas douteux que les goulots d'étrangzie 
ment actuels sont une des causes de l'inflation. Si une politique 
de restriction brutale des investissements était décidée, elle 
aboutirait à accroître pour l'avenir les risques d'inflation en 
limitant les possibilités d'adaptation de la production aux 
besoins sans cesse croissants des consommaleurs., En outre, le 
pays risquerait de se trouver fort mal préparé à donner du 
travail à 900.000 jeunes gens qui vont entrer dans la vie active 
en 1%1 et à les Lee. 

Par ailleurs, le ralentissement des investissements risquerait 
d'avoir une double conséquence : créer le chômage, réduire le 
revenu national et, partant, l'amélioration du niveau de vie 
de la population. 

En ce qui concerne les prix, d'après les documents publics 
par l'institut national de la statistique et des études écono- 
miques en février 1957, l'indice des prix à la consommation 
familiale — 213 articles, base 100 en 1919 — était en février 191 
de 145,6; en janvier 1954, de 143,2; en janvier 1%55, de 145}; 
en janvier 1956, de 146,8; en octobre, de 148; en novembre, 
de 148,2; en décembre, de 148,1; en janvier 1957, de 148,5 cl 
en février, de 148,9. 


Par suite des détaxations. subventions ou interventions pri 
tiquées depuis quelques mois et qui, je le rappelle, aggravent 
le déficit budgétaire de 110 milliards de francs en année pleine, 
l'indice se trouve maintenant abaissé de cinq points. La varia 
tion officielle annoncée par le Gouvernement, entre janvier 1%% 
et janvier 1957, est de 1,2. 


Mais si nous comparons les prix de gros pendant cette même 
période — toujours d’après l'institut national de la statistique 
et des études économiques — nous constatons une augmen'à 
tion de 4,4 p. 100 entre janvier 1956 et janvier 1957, 

D'après les études faites par diverses organisations, les varia 
tions seraient plus importantes encore. L'institut d'observation 
économique évalue la hausse, entre janvier et décembre 1%5 
à 4,9 p. 100; la C. F. T. C., à 5,2 100: Force ouvrière, À 
85 p. 100 et l'union nationale des associations familiales, à 
6,4 p. 100. 


Permettez-moi de vous dire, monsieur Ie ministre des affaires 
économiques et financitres, que la mauipulation de l'indice ne 
remédie en rien à l'inflation et à la poussée des prix. Ce qui 
vous apparaît plus grave, c'est que, petit à petit, les Français 
n'ont plus confiance dans l'indice officiel et qu'ils sont de plus 
en plus enclins à imaginer une hausse supérieure à celle qui 
existe en réalité, C’est ainsi que, insensiblement, se développe 
dans le pays un climat inflationniste. 

Au surplus, un certain nombre de manipulations n'intéressent 
que Paris et n'ont pour effet que d’accroitre les écarts de pr'x 
entre Paris et la province et de rétablir sous une forme dégu 
sée les zones de salaires que le Gouvernement s'était enga=e 
à réduire. (Applaudissements au centre.) 


Le climat social est moins bon depuis quelque temps. 1°5 
organisations syndicales s'agitent devant la montée des prix 
Les familles ont de plus en plus de difficultés à équilibrer leur 
budget. Aussi, dans ce domaine camme dans d'autres que } 
analysés, les palliatifs mis en œuvre jusqu'à présent ne sufe 
fisent plus. 

Nous savons que l'application de la loi de 1952 sur l'éche!8 
mobile pose des problèmes difficiles. Le Gouvernement à cher 
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ché à les éluder en empêchant, par des moyens ausi variés que 
surprenants, l'indice officiel de monter. Celte méthode ne peut 
se perpétuer. 

Voilà, monsieur le ministre des affaires économiques et finan- 
citres, ce qu'au nom de mes amis, j'étais chargé de vous dire. 
Ja essayé de le faire d'une facon objective et sans passion, 
mais très instamment et très fermement nous vous disons: 
kL moment est venu de proposer à l’Assemblée un plan de 
redressement économique et financier, aussi bien en ce qui 
concerne les finances extérieures que les finances intérieures, 

Le que nous voulons surtout, c'est que soit maintenue 
l'expansion économique dans Ja stabilité des prix, car, ainsi 
que l'a dit un haut fonctionnaire de la République, « le minis- 
ue des finances qui réussit n'est pas celui qui remplit les 
coffres de l'Etat, comme la tradition populaire l'imagine volon- 
livrs, mais celui qui obtient une expansion progressive de Ja 
production dans la stabilité des prix » et j'ajouterai: dans la 
saiité de la monnaie, (Applaudissements au centre et à 
d'ule.) 


M. le président. La parole est à M. Lamps. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. René Lamps. Mesdames, messieurs, au début de 1%6, 
{> millions d'électeurs accordtrent leurs suffrages aux candidats 
de gauche, 

La politique réactionnaire poursuivie précédemment avait été 
condamnée, 

M. Guy Mollet, notamment, avait dénoncé dans son pro- 
gramme électoral « cinq ans d'incurie, d'échecs et de crimes 
contre la nation ». El avait condamné « les incapables et les 
coupables », Il s'était déclaré partisan, entre autres « du relé- 
vement des salaires, de la suppression des abattements de 
zones, d'un plan d'expansion économique comprenant en parti- 
culier la construction de 300.000 logements par an ». 

Le journal Frane-Tireur, dans sa relation du congrès de 
Puteaux en date du 16 janvier 1956, lui prétait l'intention de 
« continuer l'œuvre de 1936 dans toute la mesure du possible », 

Au début de 1957, on peut mesurer le chemin parcouru! 

La situation économique et financière traverse une passe 
us dangereuse. Le déficit budgétaire, le blocage des crédits, 
le déficit du commerce extérieur avaient déjà alerté l'opinion 
que les déclarations peu optimistes de M. Ramadier sur la 
nécessité d'une politique d'austérité n'ont pas tranquillisée. 

Nous nous proposons d'examiner l'état de la situation écono- 
Mique et financière tant sur le plan intérieur qu'extérieur, 
d'etudier les causes des difficultes et d'en rechercher les 
rermedes. 

Fn même temps, nous serons amenés à constater que le Gon- 
vernement à direction socialiste, qui, contrsirement à ses pro- 
messes électorales, poursuit la guerre en Algérie, entend en 
faire supporter le poids à la classe ouvriere et à l'ensemble des 
luasses laborieuses des villes et des campagnes, alors qu'il 
reserve ses faveurs aux sociétés capitalistes. 

Si l'on considère l'activité économique de notre pays, on 
voit que la production s'est relevée au cours de l'année 19,6 
d'environ 8 p. 100, Par contre, la masse salariale ne s'est 
relevée que  » 6 p. 100, une part de 1 p. 100 élant d'ailleurs 
due à l'accroissement de l'activité, c'est-à-dire à l'allongement 
de la journée de travail, et à l’accoissement des effectifs. Les 
salariés n'ont donc pas bénéficié en totalité de Farcroisse- 
ment-de la production dû au déveoppement de la productivité, 
cesta-dire à la surexploitation. 

D'autre part, l'augmentation des salaires n'a pas permis de 
laure face à l'augmentation du prix de la vie, qui a suivi une 
progression beaucoup plus importante, 

Quand nous parlons de prix, nous n'attachons aucun crédit 
“ l'indice des 213 articles. 

Cet indice, appelé officiellement « indice des prix à la 
consommation familiale à Paris », est calculé depuis 1949 par 
l'institut national de la statistique et des études économiques. 
Son but est de mesurer mensuellement les variations du coût 
de la vie à Paris pour une famille de quatre personnes de 
condition modeste, 

La composition de cet indice a toujours donné lieu À ceri- 
que, On ne comprend pas, en effet, ce que viennent faire 
duns la consommation familiale à Paris « la fourche à bécher » 
tt divers autres objets de jardinage. On ne saisit pas très 
bien, d'autre part, le lien entre la « condition modeste » de 
l1 famille considérée et la « balle de tennis » ou les « frais 
Hes annuels de tenue d'un compte en banque ». 

Mais, plus que par ses euriosités, cet indice est surtout 
(iliquable par ses insuffisances. Les produits laitiers, la viande 
Y occupent une part trop réduite, les pommes de terre, fécu- 
lents et farineux une part exagérée, re part consacrée aux 
Velcments et surtout au logement est très rous-estinte, I 





en est de même pour les frais d'instruction qui représentent 
seulement 1,6 p. {00 de l'indice. De plus, l'indice ne tient nul 
compte du pix des produils pharmaceutiques, si lourd aux 
bourses mod Mieux, on n'y voit pas trace du prix des 
fruits et légumes frais, ce qui parait assez paradoxal puisqu'on 
y trouve le moulin à légumes. 

En raison de faits, l'indice à toujours été 
critiques. 

Je Gouvernement, lui, a entrepris de lui ôter toute valeur, 
Depuis l'an dernier, il s'est Hivre à 17 manipulations, ce qui 
a eu pour résultat de truquer l'indice, 

lei, je n'entends nullement mettre en eause les fonction- 
hnaires de l'institut national de la statistique et etudes 
économiques dont la conscience professionnelle est bien connue, 
Le truquage n'est pas leur fait, mais ceiur du Gouverne- 
ment qui entend s'opposer avec la dernière énergie à la maJo- 
ration du salaire minimum interprofessionnel garanti. (Applau- 
dissements à l'ertrême gauche.) 

La loi du 18 juillet 1932 établissant l'échelle mobile stipulait 
que le salaire minimum interprofessionnel garanti serait relevé 
si l'indice eroissait de 5 p. 100, La base étant fixée à l'indice 
142, le seuil se trouvait done à 149,1. 

Ne pas franchir ce seuil, telle est lobsession de M. Rarmadier, 
et c'est pourquoi, à défaut d'un blocage véritable des prix, 
on à vu appliquer le blocage de l'indice, Divers moyens ont 
été employes, 

D'abord, le blocage des prix. Il faut le dire, ce ne fut pas 
le cas pour dont le Gouvernement a majoré le prix 
de 20 p. 10, Il est vrai que l'essence ne figure pas dans lin- 
dice! Ce fut partiellement le cas pour le charbon: on assista à 
une hausse générale des prix du charbon, sauf pour les quali- 
tés retennes dans l'indice, notamment les boulets, dont on par- 
vint mème à faire baisser les prix, 

Deuxième moyen: la détaxation, Des furent 
ainsi enregistrées sur des produits de consommation courante, 
Cela souligne lincidence des taxes indirectes sur 1e prix de Ja 
vie et illustre la justesse de la politique du parti communiste 


vestes, 


l'objet de 


ces 


des 


l'essence 


baisses ré Iles 


français qui, depuis de nombreuses années, lutte pour obtenir 
une baisse réelle des prix par la suppression où la réduetion 
des taxes frappant les produits de première nécessité, (Applau 


dissements à l'ertréme gauche.) 

Troisième procédé: les baisses autoritaires, Ci 
le vin rouge à 10 degrés, pour le beurre 
actuellement le cas pour la Viande, 


fut le cas pour 
pour le uaz el c'est 


Mais en ce qui concerne les produits azricoles, où on emploie 
le procédé des importations de choc, cela ne va pas 
mage pour les pelits paysans, comme vient de Île 
récent débat agricole, 

Quelque eritique qu'on puisse faire aux procédés 
ils pourraient cependant étre adinis dans une certaine mesure 
s'ils avaient un caractère général, non discriminatoire, Mais le 
Gouvernement s'est souvenu que lindice est calculé à Paris; 
il a donc pris des mesures de caractère limité, 


sSaulis uoti- 


montrer le 


utilises, 


Ce fut le cas, l'an dernier, pour le gaz, qui bhaissa de 
20 p. 100 à Paris, mais seulement de 10 p. 100 en province 


M. Ramadier à fait mieux avee la taxe d'enlévement des 
res Iménageres supprimée pour les Parisiens et mise ainsi à 
la charge de l’ensemble des contribuables français 


ordt- 


On comprend done pourquoi, depuis un an, le Gouvernement 
préfére ne plus publier l'indice des prix de détail dans les 
dix-sept villes de province, 


Mais cette politique a une contrepartie: elle coûte à l'Etat. 
Si les manipulations n'avaient pas eu lieu, l'indice se serait 
situé en février à 152,6 environ, selon Le Monde du 6 mars. 
Ainsi, pour gagner 3 points 7, il en coûte à l'Etat plus de 


100 milliards en année pleine, 100 milliards que devront payer 
les contribuables, dont on sait que Its travailleurs constituent 
la masse essentielle, 


Le but du Gouvernement est donc d« s'opposer à Ja hausse 


du salaire minimum interprofessionnel garanti, On Fa vu 
s opposer, pour la même raison, à l'établissement de la parité 
entre le salaire minimum des ouvriers agricoles et celui des 


ouvriers de l'industrie. 


« I est indispensable de Tier le salaire minimum interpro 
fessionnel garanti au coût de la vie en instituant une véritable 
échelle mobile fondée sur des indices corr spondant aux dépern- 


ses réelles des familles et dont l'évolution sera contrôlés par 
des organismes où les travailleurs seront rt présentés, » 

Voilà ce que déclarait le pi 1 Sort list dat & son convTris de 
juillet 1955, évoqué par Le Populaire-Dimanche du 17 juil- 
let 1455, 

il 1! { fi de res dci ions le Gouvt ru ment à dire tion socia 
liste s'en prend en l'! icr lieu aux ouvrir: les plu tal 
Daves, CCUX qui Sont Gal une situation voisine de a imisore 
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ce en un mormnent où Ja hausse du coût de la vie n'est contestée 
—$ personne el est au contraire reconnue, non seulement par 
es organisations syndicales et les associations familiales, mais 
par le Conseil économique et par le conseil national du patro- 
nat francais, 


Des calculs rigoureux effectués par le centre économique 
confederal de Ja Confederation générale du travail, sur la base 
du biniset-tvpe de la conmmission supérieure des conventions 
la fixent à 101 p 100 de Janvier 16 à janvier 1057. 

I fout aiouter que ce même Gouvernement s'est opposé aux 
revendications essentielles des agents de la fonction publique 
et, notamment, de ceux des cutégories € et D, c'est-à-dire des 
categories situées au bus de l'échelle hiérarchique. 


Cole tin 


Cet à h remet du Louverhetment contre les saluires et trai- 
terments Îles plus bus à eu, naturellement, des consequences, 
Le patronat Y à vu un encourag@uent précieux à résister aux 


auginélilathons de saluirt 


Ale ju la ile des élections, l'Assemblée avait décidé 
la reductron des abatteuments de zone et alors que leur suppres- 
Sul figurait au programme du parti socialiste, la réalité est 


loute oatfferent le ibaltements rcels de zone se sunt accrus 


depuis Un an 
D'apu les statistiques du ministère du travail, il sont passés, 
du ! janvier 4; u !% janvier 1957, pour la zone de 


2.22 p. 100, de 12,9 p. 1006 à 15.6 p. 100: pour la zone de 
1,45 p. LOU, de 16,8 p. 100 à 1,4 p. 100: pour la zone de 
6,6; p. Mu, de 21, p. 144) à 22,4 p. 100, et, pour la zone de 
8 p. lui, de 22,9 p. 1) à 24,8 p. 100. 


En ce qui concertée es OonNTrIers agri le Le les écarts sont, 


évidemment us éles és encore. 

[ 

I ne faut pas s'étonner, dans ces conditions, que le Conseil 
économique ait pu chiffres à 40 p. 100 l'accroissement des pro- 
Bils palronaux en 19%, 

En résumé, produetion accrue de $S p. 100, masse salariale en 
hausse de & p. #00, prix de detail éleves d'au moins 16 p. uv, 
prolits capilisles ausmentes de 19 p. fu. 


La conclusion s'impose: la classe ouvrière n'a pas bénéficié 


de l'expansion tant vantée par le Gouvernement. Elle se trouve 
dar on ensemble dans nne situation plus pré aue qu'il y a 
un an ef ondilions d'exploitation se sont aggravées, pour 


le plus grand profit des capitalistes auxquels, on le verra 
encore tout à l'heure, le Gouvernement réserve toutes ses 
faveur<, (Applaudissements à l'extrême qauche.) 


On me permettra de ne pas parler ici des conséquences d'une 
telle situation sur les petits paysans, eg à ces conséquences 


ont été analysées lors du dernier débat de politique agricole, 


Cela suscite un mécontentement légitime chez l'ensemble des 
travailleurs des villes et des campagnes. C'est pourquoi on 
assiste au développement d'un large mouvement revendicatif 
dans l'unité totale, 


Parti du secteur public, il atteint maintenant l'industrie pri- 
vie, Cilons des greves et actions revendicatives des gaziers et 
électriciens, des ageuts de la fonction publique (catégories CG 
et D), des services pnblics et de santé, des facteurs, manuten- 
tionnaires et chargeurs des postes, télégraphes et téléphones, 
des personnels de l'aéronautique, des cheminots, la grève des 
12.000 agents des Iveétes, les mouvements des agents de la 
KR. A. T. P., des ‘%.04n) métallos de la C. LL M. A., à Saint-Dizier, 
du personnel de Ia S. N. €. A, $. E., à Toulouse, du personnel 
de la recherche scientifique, la grève d'avertissement des 
mineurs, pour pe citer que les actions les plus importantes. 

lei, on me permettra de poser une gen question: Île 
Gouvernement va-t-il reconnaître la réalité de la hausse des 
prix et en tirer toutes les conséquences, ou va-t-il continuer la 
politique des bas salaires et des hauts profits capitalistes ? 

En commission des finances, M. Ramadier à fait un tableau 
impressionnant des conséquences du franchissement du seuil 
de 149,1. 

Certiines seraient résolues par l'arrêt de la guerre en Algérie; 
c'est le cas des subventions de tous ordres. 

Une autre touche aux lovers, qui augmenteraient jusqu'à 
plus de 6) p. fu, Conune u s'agit là de la conséquence du 
décret 1 niel du 9 août 1953, il est facile d'y parer en modi- 
fiant le décret, à moins qne la nécessité d'obtenir l'appoint des 
voix des soutiens de la propriété bâtie vous ait lié les mains 
de telle sorte que vous ne puissiez plus modifier un tel décret, 
(\pplaudissements à l'ertréme gauche.) 

Cela étant dit, les ouvriers, les fonctionnaires, n'entendent 
pas supporter les conséquenres de la hausse des prix, dont ils 
ne sont nullement responsables 

Les causes de cette hausse sont toutes différentes, 





Ici, nous n'entendons pas sous-estimer la hausse des prix de 
gros intervenue sur le plan international, notamment sur l'éner. 
gie et les aciers. Celle hausse des prix, notamment sur les 
aciers et dans une certaine mesure sur le charbon, a une réper. 
eussion immédiate sur nos prix intérieurs depuis la constitution 
de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, 


Nous avons appris ces jours derniers, par exemple, que « la 
haute autorité exprime des réserves à l'égard des efforts faits 
ad le Gouvernement français pour s'opposer à une nouvelle 
ausse des prix sidérurgiques ». On sait que le Gouvernement 
n'est plus imaitre en cette matière. 


Cependant, sans sousestimer la hausse mondiale des prix 
de gros, là ne se trouve pas la raison essentielle de la hausse 
des prix qui se développe en France actuellement. 


La cause de la hausse des prix est essentiellement la politique 
de guerre, qui accroît le déticit budgétaire et développe l'in- 
flition, pour le plus grand profit des sociétés capitalistes, 


Lors de la discussion budgétaire, les dépenses militaires 
avaient été fixées à 1.004 milliards de francs, à quoi doivent 
s ajouter Jors du collectif 310 milliards à 360 milliards de francs 
pour les dépenses spéciales d'Algérie, En tout, donc, près de 
1.400 milliards de francs de dépenses militaires, soit 30 p. 10 
des dépenses budgétaires. 


On doit tenir compte du fait que l'arrêt des opérations en 
Algérie aurait permis d'abaisser le niveau des dépenses mili- 
tuires aux environs de S00 milliards de francs, 11 en résulte 
done que la guerre d'Algérie, dans l’état actuel des chiffres qui 
nous sont communiqués, Coûle à notre pays une somimne de 
l'ordre de 600 milliards de francs. 

Le déficit était alors, au moment de la discussion budgétaire, 
évalué à 1.040 milliards de francs, mais les dépenses ayant été 
sous-estimées et les recettes surestimées, notamment en raison 
des eflorts de compression de l'indice, chacun s'accorde à penser 
que le déticit sera d'au moins 4.400 milliards de francs, d'autant 
que les dépenses pour l'aventure de Suez, qui seraient de l'or- 
dre de 100 milliards de francs, n'ont pas encore été comptabi- 
lisées dans le budget. 

Une partie du déficit peut être couverte par des emprunts. 
Cependant, il n'est pas inutile de pe que l'emprunt Rama 
dier en 1956 a été immédiatement absorbé par les besoins de la 
guerre, à tel point que son auteur a pu dire que «la pluie 
bienfaisante qui tomfhe des hauteurs se perd dans les oueds 
algériens ». (Rires à l'extrême gauche.) 

Les emprunts ne peuvent suffire. Le Gouvernement est donc 
appelé à utiliser toutes sortes de moyens et, principalement, des 
bons ou des traites du Trésor qui ont pour résullat de gontler 
la masse monétaire et de développer l'inflation. 

La masse monétaire— billets, dépôts à vue et dépôts à terme 
— est passée de 4.188 milliards en décembre 1952 à 4.658 mit 
liards en 1953, 5.298 miliards en 1954, 5.969 milliards en décem- 
bre 1955 et à 6.376 milliards fin septembre 1956, Il y a donc eu 
accroissement d'année en année. 

ll faut rappeler que d'année en année la guerre s’est pour- 
suivie: la guerre du Viet-Nam a été immédiatement relavée 
ar la guerre d'Algérie. Si, au cours de ces dernières années, 
a guerre du Viet-Nam n'a pas eu de conséquences inflation- 
nistes immédiates, ce qui s'est traduit par une relative stahi- 
lité des prix, cela est dû au fait que cette guerre était alors 
financée par l'aide américaine avec les conséquences politi- 
ques que chacun connaît maintenant. 

Pour la guerre d'Algérie, il en est tout autrement: notre 
pays en supporte tout le poids, I s'ensuit que l'inflation s'est 
développée au fur et à mesure que s'accroissait le fardeau de 
la guerre. 

La raison en est simple : les grosses sociétés capitalistes sont 
les principaux fournisseurs de l'Etat, à tel point qu'on a pu 
évaluer à 40 p. 100 la masse des dépenses budgétaires de l'Etat 
retournant dans les coffres de ces sociétés. De plus, elles ven- 
dent à l'Etat aux prix les plus avantageux de manière à tirer 
de ces opérations les bénéfices les plus élevés. 


En période de politique de guerre et de surarmement, ces phé- 
nomènes se trouvent aggravés par Je fait qu'une grande partie 
des fournitures faites à l'Etat le sont au titre des dépenses impro- 
ductives et se trouvent détruites sans contrepartie. 11 en résulte 
que la masse monétaire émise en rapport avec la production, 
production de guerre comprise, fait face à une production 
consommable beaucoup moins importante. C'est là la véritable 
cause de l'inflation. La masse monétaire étant supérieure à la 
valeur de la production se trouvant sur le marché, il s'ensuit 
la dépréciation monétaire et la hausse des prix. 


La responsabilité de la politique de guerre dans nos difficultés 
économiques et financières a d'ailleurs £té mise en lumière dans 
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l'hebdomadaire socialiste Demain, numéro 65 du 7 
17. Parlant de la politique Ramadier, il indique : 

« On oublie trop que ce dernier se trouve dans une situation 
extremement diflicile, Chargé de traduire en chiffres la poli- 
nque du Gouvernement, il s'était fié aux promesses de Robert 
lacuste qui envisageait la fin de la guerre d'Algérie pour 
l'automne 1%%6, Or, non seulement cetle guerre se poursuit, 
mais le pays a dû en outre payer les opérations d'Egypte. » 


an 13 mars 


Ces déclarations soulignent le divorce qui existe entre Îles 
actes et les paroles des dirigeants socialistes. (Trés bien! Très 
bin! à l’ertrême gauche). 

La dépréciation monctaire ne produit pas seulement ses effets 
sur le plan intéreur, Les prix françus ont tendance à aug- 
meuter également sur le plan international, malgré les digre- 
veruent d'impôts consentis par le Gouvernement aux socielcs 
exporltatrices. 

Voilà en partie pourquoi on assiste depuis quelque temps 
à des pressions considérables venant de l'étranger afin de 
évaluer le franc. C'est ainsi que, après le Docteur Elward et 
"M von Brentano, les experts allemands évaluent à 30 p. 100 le 
degré nécessaire de la dévaluation du frane. On voit que les 
Allemands, non contents de créer certaines difficultés par Fin- 
trmédiaire de la Commünauté du charbon et de l'acier 
entendent bénéficier à plein de l'institution du marché com- 
mun. (Applaudissement à l'ertrême gauche.) 

La politique insensée d’affaiblissement de notre pays, pour- 
suivie depuis de trop longues années, la politique des Laniel 
et des Ridault, continnée par Guy Mollet, leur à déjà permis 
de prendre des positions économiques très importantes dans 
je monde. 

Le journal Le Monde du 6 mars n'annoncait-il pas l'apparition 
de l'Allemagne de l'Ouest sur le marché vietnamien ? En réalité, 
elle occupe une position déjà importante et concurrence direc- 
tement les Français. La France, premier fournisseur en 1955, 
n'est plus que le deuxième en 1%6, après les Etats-Unis, juste 
avant le Japon, l'Allemagne de l'Ouest devenant le quatrième 
fournisseur. 

On voit ce qui ne pourra manquer de se produire dans 
d'autres parties du monde si notre pays continue à perdre 
l'essentiel de sa substance dans des guerres coloniales. 

Toujours est-il qu’à l'heure actuelle des pressions très impor- 
tantes s'exercent contre notre monnaie, ce qui laisse présager 
une des premières conséquences pour notre pays de son entrée 
dans le marché commun. 

Ces pressions sont d'autant plus importantes que notre 
balance du commerce extérieur est très délabrée. Alors qu'en 
1935 la balance commerciale avait présenté un excédent de 
30.400 millions de francs, ce qui ramenait le déficit global à 
&6 milliards de francs, nous nous trouvions, en fin 1956, dans 
une siluation toute différente, Le déficit de la balance commer- 
cale atteint, en fin 1%56, la somme de 413 milliards de franes, 
soit une aggravation de 327 milliards de franes, c'est-à-dire 
pres de 1.200 millions de dollars. 

Cela s'est encore aggravé en janvier et février, de telle sorte 
que nos réserves en devises sont réduites dans des proportions 
mquiétantes. 

En fin janvier, nos moyens en devises n'étaient plus que de 
200 milliuns de dollars, Si l'on tient compte des possibilités 
d'obtenir des erédits auprès de l’Union européenne des paie- 
ments et auprès du Fonds monétaire international, on se rend 
compte qu'en quelques mois — certains même disent fin mai — 
nous pouvons nous trouver dans une situation telle qu'il faudra 
entamer les réserves @%r de la Banque de France à moins de 
mendier des crédits à l'étranger avec toutes les conséquences 
que cela implique pour l'indépendance de notre pays. N'est-ce 
Las vers celie dernière solution que s'oriente M. Guy Mollet ? 

Le Monde du 27 février dernier s’exprimait en ces termes: 
* À plusieurs reprises, les deux principaux membres eur 1péens 
de l'O.T.A.N., ont, au cours de ces dernières années, mené, 
soit séparément, soit ensemble, une politique tout à fait 
indépendante des Etats-Unis, voire contraire à leurs vœux. 

« C’est ainsi que l'armistice indochinois, le rejet de la 
C E. D., les initiatives neutralistes de M. Pineau, l'expédition 
de Suez ont été autant de démonstrations que la France avait 
repris une large liberté d'action à l'égard du protecteur améri- 
Cain, 

« La différence entre M. Mendès-France et M. Guy Mollet, 
c'est que le premier avait réussi à agir, sinon en accord du 
moins avec la tolérance de Washington, alors que le second, 
pour avoir un peu trop brutalement ignoré, pour ne pas dire 
défié, le « leader », s’est fait sèchement rappeler à l’ordre et 
nous voilà maintenant avec armes et bagages dans le sillage 
d'une Amérique qui seule peut nous fournir non seulement 
le sacro-saint pétrole mais les moyens de le payer. » 





laissant à ce journal la responsabilité de ses apprévias 


uons cependant que, loure de l'investiture de M. Guy 
exprimée le 2 janvier par Ja majorité des 


permis de politique plus indépens 


En 
tions, concl 
Mollet, la volonté 
électeurs 


avait [aire une 


dante. La poursuite de la guerre d'Algérie aux applaudisse- 
ments de la droite coloniaiiste et la politique réactionnaire qui 
en a résuité à remis en cause les avantages ainsi obtenus. 


U est clair que la poursuite de la re d'Algérie et son 
corollaire l'agression contre Suez ont compliqué la situation de 
notre balance commerciale 


= tait 


Cela nous oblige, en particulier, à importer, en plus des héli 
copteres, une quantité trés importante de pétrole ponr les 
besoins de la guerre, la politique suivie dans le domaine de 
l'énergie au cours de ces dernières années nons foreant par 


ailleurs à consacrer une grande partie de nos importations aux 
produits pét 

M. Guy Moilet est revenu des Ftats-Unis en deelarant 
n'v avail négocié aucun emiunt financier. Cependant, mdique 
le journal L'Economie, n° 558 du 7 mars 1957: 

« Sur ce dernier point, il faut toutefois noter que l'arrivée 
de M. Guy Mollet aux Etats-Unis aura suffi à fare débloquer 
les 100 millions de dollars ob'et d'un accord financier privé 
mené par la banque Lazarit frères, Le déticit dollars causé à la 
France par la subetitution du pétrole dollars au pétrole francs, 
était en effet de 100 millions pour quinze mois et le déblocage 
intervenu va permettre d'assurer la soudure. » 


rolers, 


Quoi qu'il en soit, pour avoir tourné le dos aux promesses 
du 2 janvier, le Gouvernement se trouve, sur le plan exté- 
rieur, dans une position très défavoriste qui factlite les mancæn- 
vrés tendant à obtenir la dévaluation du france et à nous mettre 
sous la coupe d'impérialismes plus puissants, en particulier 
l'impérialisme allemand et l'impérialisme américain. 

? « Jusqu'à ce 
prétendait 


Quel remède nous propose le Gouvernement 
jour le Gouvernement à vécu sur des slogans. 1 


assurer l'équilibre en recourant aux économies et à lem- 
prunt. » C’est en ces termes que M. Guy Moïllet, dans son dis 
cours de Lille, le 9 novembre 1952, critiquait M. Pinay 

Que propose done le gouvernement Guy Mallet? Tout 
d'abord, des économies, Il à avancé bien timdement le désir 
de réaliser cent milliards d'économies enr le plan militaire, 
Mais outre le peu de crédit qu'on doit attacher à une telle pré. 


tention, alors que nul ne commait le montant des dépenses pour 
la guerre d'Algérie, on à vu que hommes de la ma:iorité 
gouvernementale et leurs journaux ne sont pas décidés à aïler 
dans cette voie. C'est done sur les crédits civils que serunt réa- 
hsés pour l'essentiel les 2% milliards d'économies, 


LI 
ies 


Est-il exact que le Gouvernement aurait l'intention de réduire 
à 140.000 le nombre des logements à truire alors que les 
besoins sont si grands ? Les erédits H. L. M. se trouvent mera- 
cée, de même que les crédits de l'éducation nationale et les 
crédits cullurels. Aussi réduira-t-on les investissements et déjà 
on à avancé, sans démenti formel. l'arrêt in du 
008 et de certains grands travaux inal du 
Nord. 


Indiquor 


le Ja eonstruceti 
*omme le ce 
ivee 


15, en passant, que si le Gouvernement s’att qu 


taut de furce aux investissements de caractère social, là encore, 
1] garde ses faveurs pour ies Soc tés Cap ta!isti C'est ainsi 
que, si nous sommes bien informés, la société Péchiney ins- 
tallerait une usine qui bénéficierait gratuitement du gaz de 


Lacq. 
M. Pierre de Chevigné. C'est faux. 
M. René Lamps. Comme on le voit, deux poids, deux mesures, 


M. Pierre de Chevigné. Je vous ds que c'est faux. 


M. René Lamps. Vous expliquerez le mécanisme, 
faux, 


M. Pierre de Chevigné. Je n'ai rien à expliquer, C'est 
HN n'est pas difficile de se renseigner. 


M. René Lamps. Vous savez très bien que ce que j avance 
est parfailement exact. 

Donc, la réduction des dépenses publiques se 
contre la populalion laborieuse. 

Le deuxième moyen envisagé 
juguler l'inflation, c'est l'emprunt. 

Ainsi a-t-on vu naître un nouvel emprunt Ramadier. Le pre- 
mier avait suscité des critiques, notaumment au sein du part 
socialiste, Un certain nombre de militants, dont M. Robert 
Verdier, n'ont pas eraiïnt de critiquer cet emprunt indexé, 
disaient-ils, sur là spéculation. Aussi, le second, lancé pour 


relournera 


par le Gouvernement pour 
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150 milliards, at1 été présente non seulement v“omime un 


imoven de fihaer là gueri mais également comme un moyen 
de tinancer les travaux d'equipement nécessaires au maintien 
de l'« HLREEES 1 

Au moment préci ù le Gouvernement entend réduire les 
investissements pulbles, on comprend que cet emprunt est 
surtout destiné à venir en aide aux societies apitalistes, D'al 
leurs, 1l institue un cadeau roval pour les sociétés, Il est, À 
de nombreux ézard plus avantigeux que le dermer emprunt 


Ramadier 1 et. en elfet itulexe NTT l'indice général des 
valeurs mobilicres francaises, c'est-à-dire sur l'indice qui vare 
dans les proportions Ji plus importantes, 


M. Paul Räamadier, ministre des allaires 6: onomiques et f[inan 
dicres 4 es! une excellente pubucite que vous falcs 4 


M. René Lamps. En tout cas, j'enregistre votre aveu, moü- 
sieur le muitu-tre \pplau lissements à L'estreme qau« he.) 


M. le ministre des affaires économiques et financières. El moi 


le votre, Erclamaluons à l'estréme qa iche.) 


M. René Lamps. À titre de comparaison, l'indice qui sert au 
calcul des boniteitions pour le premier emprunt s était arrd, 
vu mur de 6 p. HM) par rapport à la moyenne de 1956 


L'un des valeurs mmobilitres francaises, lui, s'est accru de 
12 p. 100 par rapport à la moyenne de 1956, 

on ne peut s'empi her de constater, iprès M. Pneuiu lors 
du la ciment de l'emprunt le M. P Nav, que « Vols pr \POSC£ 
l'échelle mobile des : IPATAUX au Mn ment où vous relu-ez 
l'échelle molule des salaires \pplaudissements 4 l'ertrème 


qaut he 

emprunts n'est d'ailleurs pas sans 
bepuis un an, on a lincé pour 
s'ajouter les 100 ou 


La multiplication des 
conséquence sur L'économie, 
d'emprunts, à quoi vo 


Là t 
Vu) pmulltaridis | 


150 mulliards du nouveau, 

Le Gouvernement a déjà donné des instructions aux orga- 
Ji liés pri rs de iv i nisentir aucuii pret iux collec- 
tivit “wales, ce qui va concourir à aggraver leurs difficultés. 


M. Arthur Ramelte. C'est ce qui fait que la ville de Lille 


emprunte à 6,80 p. Hu), 


moven employé par le Gou- 


M. René Lamps. LL: troc rm 
| proposee par 


Vernetne c'est a  poliiique 
M. liarmaher, 


d austerile 


consommation. Fl est 
pays de 


Le Gouverserment entend réduire la 
d'auleurs très fortement invité à le faire par les 


L 
l'O, E. C. E., qui poussent aux restrictions de crédit, 


lui nous navons encore que des renseignements fragmen- 
cependant un des aspects de cetle politique est pratiqué 
nmlinuer depuis pres d'un an: la pohtique de blocage 
contre laquelle se dressent Îles travailleurs. Elle 
est pratiquée également vis-à-vis des VIEUX à qui on lésine le 
versement de la modeste augmentation de 31.200 franes que 
leur avait apporlce la v etoire de la grue he le 2 janvier dernier. 
\pp udissements à t'ertreme qauuchit } 


tures,; 
SA dis 


des salu *, 


cela à toujours été le pendant de la 
polhlique de guerre, On nous propose iiaintenant les restric- 
tons de erédit, J'ai dejà ete les restricuhons pour les collec- 
tiviles iles, mais il parait que le Gouvernement à imaginé 
l'extension du systeme de l'épargne-crédn, sous le nom nou- 
veau d'épargne-consomimation. Qu ind l'épargne-crédit est un 
phénomène volontatre, rien à dire, mais quand elle devient 
un svstème, cela revient à rançonner ceux qui désirent acheter, 
ais QUI He SONT pas assez 1 ches pour payer comptant, 


La p' li qu d'anusteritk 


Le Gouvernement àa-1 l'intention le l'étendre au se il secteur 
de l'automobile, où elle est déjà très répandue en raison, 
notamment, des délais de lnraison, ou va-t-il l'étendre à tout 
le crédit à Ja consomation ? 
d'une 
Hiais 


Verrons-nous, par exemple 
machine à laver: d'arcord, vous 
d'abord versez la moitié du prix ? 


l'Etat dire à l'acheteur 
l'aurez dans siX mois 


l'emprunt forcé, mais s'appliquant aux 
condition modeste, 


Le serait a rep Ta de 
et uls Cotis unimateurs di 

On a parlé également de majorations d'impôts. Bien que le 
Gouvernement s'en défende, il a commencé par l'essence, et la 
majorité gouvernementale a continué par le tabac. 

De toute facon, on peut être sûr au'une politique d'austérité 
ne peut que se rt tourner contre les travailleurs. 
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« Précisément, la question est de savoir aux dépens de qui 
l'inflation est jugulée, Lutter contre l'inflation, c’est évidem. 
ment augmenter l'offre et réduire la demande, Or, en rédu sant 
les investissements publies. en paralysant la reconstruction et 
la construction nationales, le Gouvernement à pris la responsa- 
bihté d'une siination telle que l'offre, au lieu de croître, ne 
fait que dim nuer, Dans le même temps et sous diverses formes, 
les investissements privés sont encouragés: priorité et avan. 
lages sont donnés aux profits individuels. En revanche, afin de 
réduire la demande, on a bloqué les salaires, refusé l'échelle 
mobile... » 

Voilà ce que répondait M. Guy Mollet, le 6 décembre 192. 
à une interview du Populaire à propos de l'expérience Pinav. 
(Applaudissements à l'ertréme quuche.) ° 

M. Guy Mollet, président du conseil, a oublié ses déclarations, 

Enfin le Gouvernement entend, paraît-il, s'atteler à la tâche 
de l'amélioration de notre balance commerciale, Pour cela, 
deux moyens: accroître les exportations, diminuer les importa- 
tions. 

Sur le premier point, il faut indiquer les difficultés devant 
lesquelles nous nous trouvons, les prix français étant souvent 
trop élevés, 

Où entrevoit immédiatement une autre raison de l'opposition 
de M. Rarmadier à la hausse des salaires. L'importance de la 
purt des salaires est souvent avancée par les capitalistes lors- 
qu'ils recherchent les causes de la cherté de nos prix. C'est un 
moyen pour eux de jeter un voile sur leurs monstrueux 
prolils. Ceci donne un avant-goût du marché commun. 

Les prix étant trop éleves, on ne peut accroître les exporta- 
lions, dans l'optique gouvernementale, que par une aide accrue 
aux exportateurs. H faut donc s'attendre à de nouveaux cadeaux 
aux capilalistes sous la forme de subventions ou de réduction 
d'impôts. L'essentiel est de sauvegarder les protits. 

Qui en fera les frais ? Evidemment les salariés qui payent 
l'essentiel des impôts directs et l'ensemble des petites gens 
qui pare'it la presque totalité des impôts indirects, 

L'autre moyen est la réduction des importations. Douze ans 
aprés la fn de la guerre, on parle à nouveau de restrictions. 
Apres le rationnement de j'essence, on parle de l'introduction 
obligatoire dar,s les tissus de 20 à 25 p. 100 de fibres artificielles, 
en contre-partie de réduction des importations de laine. 

Comment se presentent nos importations ? 

Pour l'essentiel, il s'agit d'énergie et de matières premières, 

On voit la responsabilité des gouvernements qui se sont 
succédé, depuis que les ministres communistes ont été écartes 
du Gouvernement, (Aires et erclamations à droite et sur divers 
bancs. — Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


Le plan Marshall nous a empêchés de développer notre com- 
meérce avec les pays du camp socialiste, alors que cela ne nous 
aurait rien coûté en devises. 


D'autre part, le cartel international du pétrole a empêché 
l'exploitation des puits en France même, Les gouvernements 
ont substitué le pétrole acheté à l'extérieur à nos propres res- 
sources énergétiques, qui sont loin d'être exploitées à fond, 
d'où une hémorragie de devises. 


La création de la Communauté européenne du charbon et 
de l'acier à eu pour résultat de fermer nos puits de mines, et 
nous importons vingt millions de tonnes de charbon, (Applau- 
dissements à l'ertrème gauche.) 


On voit donc qu'une autre 


politiqie aurait permis une 
sérieuse économie de devises. - 


Le Gouvernement a-t-il l'intention de réduire nos importi- 
tions d'énergie ? On parle de réduction d'importations de 
charbon, Cela signilie-t-il que le Gouvernement a l'intention, 
comme nous le demandons, de développer à plein nos res- 
sources énergétiques nationales, et en particulier de rouvrir 
nos puits de mines, faire une politique française de dévelop- 
pement de l'énergie atomique, développer l'énergie hydrauli- 
que, développer la recherche et l'exploitation du pétrole, pour 
lesquelles nous pensons qu'un certain wombre de nationalisi- 
lions s'imposent ? 


En ce qui concerne les matières premières, les restrictions 
ne sont pas sans danger, et un jourualiste a pu écrire: 


« Les usines ne peuvent soutenir leur actuelle cadence pro- 
ductive qu'à la condition de voir leurs appétits de matieres 
premières pleinement satisfaits, et il faut payer en dollars 
celte pâture fondamentale sans laquelle il n'y aurait plus que 
régression technique, marasme et chômage. » 

On parle de restrictions d'importations sur le cuivre. Cela 
ne provoquera-t-il pas d'importantes difficultés dans nombre 
d'industries, où nous risquons d'ètre submergés par la concur- 
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1 e allemande ? On ne voit, d'ailleurs, pas très bien com- 
M. Ramadier accorde son nouveau slogan « achetez 
fais » avec la politique du marché commun. 


\ures cet examen, on voit dans quelles contradictions s'est 

mrctré le Gouvernement à partir du moment où, tournant le 
. 1 ses engagements électoraux, il s’est appuyé sur la réac- 
ua et a pratiqué une politique de sauvegarde des privilèges 
«.ruatlistes, Le Gouvernement à direction socialiste a oublié 
w< promesses électorales, délaissant les intérêts des travail- 
kur- au seul profit des sociétés capitalistes. 

Le. causes de nos difficultés économiques et financières sont, 
i e avis, en premier lieu la poursuite et l'aggravalion de 
à serre d'Algérie; ensuite, l'état de dépendance dans lequei 
sé uve notre économie vis-à-vis de l'impérialisme améri- 

ivec ses conséquences sur le plan européen: 0. T. A. N., 
aununauté européenne qu caso et de l'acier, marché 

en, et ses complications sur le plan du commerce exté- 

limitation du commerce avec jies pays de l'Est, .mpor- 
1 + de nos importations de pétrole. 


La résumé, c’est toute l'orientation de notre politique qui 
est é11 Cause, 

\us estimons, nous, communistes, que dans le cadre d'une 
miique de large coopération internationale et de paix, il faut 
avoir le souci de développer l’économie française. 

tea est possible si l’on applique le « programme immédiat 
de -slut du pays » préconisé par notre parti et présupposant 
#sseotiellement la lutte pour une politique d'indépendance et 
de paix, contre les tenants du gros capital dont la conduite est 
contraire aux intérêts de la nation. 


le parti communiste français, dans son 14° congrès national, 
à lurement montré dans quel sens il faut orienter les etforts. 


00 pourrait juguler l'inflation d’abord par l'arrêt de la guerre 
d'\zerie, qui aurait pour conséquence de réduire le déficit du 
buizet, D'autre part, pour éviter les dangers de l'inflation, le 
pari communiste français soulient un projet de réforme fiscale 
qui juit êlre appliqué parallèlement à la réduction massive des 
bulzets de guerre et de police. Ce projet s'inspire du souci 
uuslant des communistes: faire payer les riches. (Applaudis- 
swments à l'extrême gauche.) 


Les hommes des trusts, ainsi, d'ailleurs, que les gros agra- 
Lens, peuvent payer, Ils peuvent combier le déficit du budget. 

IL est nécessaire, en outre, d'accroître le marché intérieur, 
l'on fait droit aux légitimes revendications des travailleurs 
de villes et des campagnes, notamment par l'augmentation 
des salaires, traitements, pensions et retraites, la suppression 
Je. ahattements de zone, l'octroi aux ouvriers agricoles ainsi 
qu'aux ovriers à domicile des mêmes droits et avantages 
qi aux autres salariés, l'application pour les femmes du prin- 
(ipe: « À travail égal salaire égal », l'équipement rapide du 
pass au point de vue sanitaire et au point de vue de l'habitat, 
et je rappelle | re notre programme demande 350.000 logements 
pur an, à des loyers abordables pour les travailleurs. 
Il est nécessaire de réduire le déficit extérieur, d'abord par 
“+ orientation différente de notre politique extérieure basée 
su: des relations amicales, sur un pied d'égaliié, entre notre 
pars et tous les autres, et sur l'extension des relations commer- 

es et culturelles entre tous les pays sur la base de l'égalité 
de. droits et de l'intérêt réciproque, ensuite par le dévelop- 
pernent audacieux d'une politique nationale des ressources éner- 
zuques: charbon, énergie hydraulique, pétrole, uranium. 


terlains de ces 20ints figurent, d’ailleurs, dans le programme 
di parti socialiste, qui demande, notamment, l'augmentation 
11 salaire minimum interprofessionne! garanti, la suppression 
lk- ahattements de zone des salaires, la parité des salaires des 
uivriers agricoles avec ceux de l'industrie et du commerce, 
:anplication du statut de la fonction publique, l'amélioration 
11 système de Ja sécurité éociale, la construction de 
#00 Jogements par an, la réforme démocratique de la fis- 


Le 


+ © 


t 


Un gouvernement s'appuyant, non sur la pire réaction, mais 
sur le front uniqne de la chisse ouvrière, pourrait réaliser ce 
prozramme social. IL pourrait également obtenir rapidement 

lin de Ja guerre d'Algérie, inscrite dans la motion du congrès 
Lille du parti socialiste. 

Les travailleurs socialistes qui sont en lutte actuellement, 
ne les travailleurs communistes et l’ensemble de la classe 
ere, contre les conséquences de la politique gouvernèemen- 

lie, font l'amère expérience du refus d'une véritable politique 
on de la gauche. 

is plus que les autres travailleurs ils n'acceptent la poli- 
hque actnellement suivie, car elle signifie pour eux l'accruis- 
suent de leurs difficultés, des bas salaires, et l'augmentation 





de leurs dures conditions d'explu tation, alors que leurs patrons 
s'enrichissent à leurs dépens, (Applandissements à l'ertrême 
gauche.) 

C'est ce refus qui s'exprime dans les actions qui s'amplifient 
dans le pays. 

Souhaitons, mesdames, messieurs, que, prenant cons ience 
de leur puissance, les forces ouvrières et démocratiques 
agissent de telle manière que l'on puisse revenir rapidement 
à une politique plus conforme à l'intérêt national et à l'indés 
pendance de notre pays. (Fys applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 


M. le président, La suite du débat est renvoyée à la srance 
de demain. 


0 
DEMANDE DE NOUVELLE DELIBERATION 


M, le président. J'ai recu de M. le Président de la Répubiique 
le message suivant: 


« Monsieur le président, 


« Conformément à l’article 36 de la Constitution, j'ai l'hone 
neur de demander à l'Assemblée nationale et au Conseil de Ja 
République de délibérer à nouveau sur La loi modiliant l'ar- 
ticie 198 du code pénal. 


« Le Gouvernement estime en effet qu'en raison de l'en 
trée en vigueur du statut du Togo, il n'est pas souhaitable 
de faire figurer parmi les territoires auxquels la loi précitée 
est applicable la République autonome du Togo et qu'il convien- 
dra de prévoir pour le Togo un texte légiskatif parliculier. 


« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de mes 
sentiments de haute considération. 
« RENÉ COTY. 
« Par le Président de la République: 
« Le président du conseil des ministres, 
« GUY MOLLET, 


« Le ministre d'Etat, garde des sceaur, 
chargé de la justice, 
« FRANÇOIS MITIERRAND. 
« Le ministre de l'intérieur, 
« GILBERT-JULES. 
« Le ministre de la France d'outre-mer, 
« GASTON DEFFERRE. » 


Conformément à l’article 22 du règlement, la demande de 
nouvelle délibération et le texte du projet de loi précédem- 
ment adopté seront imprimés sous le n° 4522, distribués et 
renvoyés à l'examen de la commission des territoires d'outre- 
mer sur le rapport de laquelle le projet de loi a été déhbéré 
par l'Assemblée nationale. 


DEMANDE DE DEBAT RESTREINT 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de la commis- 
sion du travail et de la sécurilé sociale une lettre m'infor- 
mant que cette commission demande, en application de l'ar- 
ticle 3S bis du règlement, un débat restreint pour la discus« 
sion de la proposition de loi, adoptée par le Conseil de la 
République, tendant À modifier les règles relatives à in créa- 
tion, la suppression et l'extension de compétence territoriale 
ou professionnelle des conseils de prud'hommes, (N° 3517- 


3955). 


Acte est donné de cette communication dont sera saisie la 
conférence des présidents. 


ee 0 
RETRAIT D'UNE DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. Dans sa séance du 17 janvier 1957, l'Asseme 
blée a été saisie d’une demande d'interpellation de M. Here 
sant sur la politique du Gouvernement en Algérie, et notam- 
ment sur les élections envisagées au collège unique, ce qui 
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entrainera iwtablement l'écrasement politique de la mino- La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4510, distri. 
rilé « ne et, dans de brefs délais, l'éviction détimtuve bute et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis 
de la Fra des pensions, (Assentiment.) 

L'aut le cette demande d'interpellation m'a fait connaitre J'ai reeu de MM. Alfred Coste-Floret, July et Triboulet, une 
qu'il la retirait proposition Ge loi tendant à modiltier l'article 9 de la bi 


— 12 — 


RETRAIT D'UNE PROPOSITION CE LOI 
M. le président. J'ar recu une lettre par laquelle M. Bernard 
Paumer déclare retirer la proposition de loi modifiant l'ar-° 
ticle 1539 du code genéral des nmpôts et majorant le taux de 
Ja taxe sur les chasses gardées (n° 4481) qu'il avait déposte 


dan- la ince du 12 mars 19537, 
Acte est donné de ce retrait 
\ - 13 — 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de l'éducation nationale 
demande à donner son avis sur la proposition de loi n° 410 
de M, Fernand Grenier et plusieurs de ses collegues tendant 
à favoriser la diffusion du film français en allemand dans les 
trois départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moseile, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission de la 
pre t”, 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 


dra sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


en 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président, J'ai recu de M. le ministre résidant en Algérie 
un projet de loi relatif à l'assiette des impôts directs et taxes 
assimilees en Algérie, 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4524, distribué et, s'il 
n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de J'intérieur, 
K&lssentiment.) 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président, J'ai recu de M, Jean Lainé une propss'tion 
de loi relauve au régime fiscal des transports de marchandises. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4505, distri- 
buée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la Commission 
des tinances, \ssentiment 


J'ai reçu de M. Nerzie et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à porter le salaire du conjoint dans 
une entreprise commerciale où industrielle, déductible du bené- 
five imposable prévu par Flarticle 154 du général des 
impôts, à un taux en harmonie avec le $S. M. L G. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4506, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la cominission 
des finances, (Assentiment.) 


J'ai recu de M, Maurice Nicolas et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi permettant aux concessionnaires de 
sauvegarder leurs intérêts comiperelaux et financiers après 
rupture de contrats par les concédants, 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4508, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 


de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Lucien Nicolas et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à moditier l'article L. 3% du code 
des pensions civiles et militaires de retraite, en vue d'attribuer 
le bénétice de la jouissance immédiate d'une pension propor- 
honnelle à la femme fonctionnaire avant élevé un ou plusieurs 
enfants issus d'un mariage antérieur du conjoint, 





n° où du 3 août 1955 relatif à la réintégration des préfets et 
sous-préfets déportés, internés et combattants volontaires de là 
Résistance mis à la retraite par application des ordonnices 
des 7 janvier 144 et 2 novembre 1%45. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4511, diri 
buée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 


de l'intérieur, (Assentiment.) 


J'at reçu de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à créer une société de pipes-lines 
d'interêt général. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4512, distri. 
buée et, s'il n'y a pa d'opposition, renvoyée à la commission 
de la production industrielle, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Buron une proposition de loi tendant à com. 
pléter les dispositions de la loi n° 90-879 du 29 juillet 110 
alin d'étendre le bénéfice de la sécurité sociale aux personnes 
hüitulaires d'une pension d'ascendant du code des pensions muli- 
laires d'invalidité et des victimes de la guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4513, distri. 
buse et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


ui Ds 
DEPOTS DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Jean Lainé une propos. 
tiou de résolution tendant à inviter le Gouvernement à assouphr 
l'octroi de tres de transports gratuits aux militaires servant 
en Algérie, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4501, 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la défense nationale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Nerzic et plusieurs de ses colègues une pro- 
posilion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre toutes dispositions pour faciliter la distribution du 
courrier dans les immeubles. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4207, 
distribuée et, S'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la com 
mission des moyens de communication et du tourisme. (Assen- 
liment.) 


J'ai reçu de M. Mignot une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à moditier l'ordonnance n° 45-2707 
du 2 novembre 1445, moditite par le décret n° 52-579 du 23 mu 
1952 relative à la réglementation des marchés des communes, 
des syndicats de communes et des établissements communaux 
de bienfaisance ou d'assistance, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4517, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la corm- 
luission de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Mignot une proposition de résolution tendart 
à inviter le Gouvernement à porter à 1 million de francs le 
maximum des dépôts de fonds dans les caisses d'épargne. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4:11, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commis 
sion des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Salvetat une proposition de résolution ten- 
dant à requérir la suspension des poursuites engagées contre 
un membre de l'Assemblée nationale. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4720, 
distribuée et, S'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com 
Imission des immunités parlementaires. (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M, le président. J'ai reçu de M. Garnier un rapport fait 
non de la commission des pensions, sur: IL. le rapport fait 44 
cours de la précédente législature, repris le 9 mars 1956, sur 
la proposition de loi de M. Mouton et plusieurs de ses coilt- 
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e 
gues tendant à évincer des opératiôns de la « revision des pen- 
suus dites abusives » telles qui furent attribuées par décision 
de justive; I. la proposition de loi de M. Marc Dupuy et plu- 
seurs de ses collègues, tendant à rétablir les pensions militaires 
dunelidité attribuées par décision de justice el sur preuve, 
supprimées par la commission supérieure de « revisiun des 
peusions dites abusives ». (N° 2008, 1104.) 
Le rapport sera imprimé sous le n° 4514 et distribué, 


J'ai reçu de Mme Prin un rapport, fait au nom de la com- 
m>sion de la défense nationae, sur la proposition de loi de 
Mue Prin et plusieurs de ses collègues, tendant à modifier 
Jarucle 24 de la loi du 31 mars 192$ relatif à l'allocation aux 
familles nécessiteuses dont ie soutien est à l'armée. (Rapport 
adopnte à la majorité absolue des memes composant la com- 
mussion.) (N° 7%.) 


Le rapport sera imprimé sous Je n° 4515 et distribué. 


J'ai reçu de M. Roger Roucaute un rapport supplémentaire, 
{it au nom de la commission des pensions, sur la proposition 
de loi de M. Roger Roucaute et plusieurs de ses collégues, ten- 
duut à lever les mesures de forclusion édiftées à l'encontre 
de demandes de titres et des droits présentées par diverses 
œlvzuries d'anciens combattants de Ja Résistance, (N° 2310, 
301.) 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 
distr bué. 


1516 et 


J'ai reçu de M. Rolland un rapport, fait au nom de la com- 
mission des affaires économiques, sur Îles propositions de loi: 
is de M, Frédériç-Dupont et plusieurs de ses callègues<, tendant 
à moditier l'ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 1945, por- 
nt institution de l'ordre des experts comptables et des comp- 
tables agréés et réglementant les titres et professions d'expert 
comptable et de comptable agréé; 2° de M. Jean-Ravmond 
Guvon et plusieurs de ses collègues, tendant à modifier l'or- 
donnance n° 45-2138 du 19 septembre 1945 portant institution 
de l'ordre des experts comptables et comptables agréés et 
nylementant les titres et professions d'expert comptable et 
de comptable agréé; 3° de M. Abelin et plusieurs de ses 
colleyues, tendant à®% modifier l'ordonnance n° 45-2138 du 
1# septembre 1945 portant inslitution de l'ordre des experts 
complables et des comptables agréés et réglementant les titres 
el les professions d'expert comptable et de comptable agréé. 
(vs 873, 1583, 3165.) 


Le rapport sera imprimé sous le n° 4318 et distribué, 


10 — 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Noël Barrot un avis, présenté, 
au nom de la commission de la famille, de la population et 
de la santé publique sur: I. le projet de loi étendant le 
bénetice de l'allocation supplémentaire du fonds national de 
soltlarité aux invalides, infirmes, aveugles et grands infirmes ; 
IL les propositions de loi: 1° 4e M. Jean Villard et plusieurs 
de ses collègues, tendant à étendre le bénéfice de la loi n° 56-639 
du ‘4 juin 19% à tous les invalides tivils dont le montant 
des ressources est inférieur à 201.000 francs pour une per- 
sonne et 258.000 francs pour un ménage, allocations familiales 
exclues: 2° de Mme Duvernois et plusieurs de ses collègues 
tendant à étendre aux titulaires des pensions d'invalidité de la 
sccurité sociale et aux bénéficiaires de l’aide médicale et de 
l'auxle sociale les dispositions de la loi n° 56-639 du 30 juin 
V4 portant institution d'un fonds national de solidarité, 
(Nos 3940, 2472, 2656.) 


L'avis sera imprimé sous le n° 4509 et distribué. 


= ® — 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Vendredi 15 mars, à quinze heures, séance 
publique : 

Vote dur projet de loi n° 1716 modifiant l'article 133 du eode 
béal et autorisant le Président de la République à ratitier la 
Lonvention intermiationale du 20 avril 1929 pour la répression 
ou faux monnavage, rapport adopté à la majorité absolue des 

nbres composant la commission, (N° 4203, M. Wasmer, 
lapporteur) (Sous réserve qu'il n'y ait pus débat); 





Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 


1. — Question de M. Marcel Noël À M. le secrétaire d'Etat anx 


travaux publics, aux transports et au tlou'isme n° 2418 du 
3 juillet 1956). 

(La présidence a été jiuformce du retrait de cette question 
par sun auteur); 

2. — M. Gilles Gozard demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
travaux publics, aux transports et au tourisme quelles dispo- 
sions ont élé prises alin d'ermpécher que la crise actuelle de 
ravitaillement en e-sence n'ait de fächeuses répercussions sur 


urs es HIousS 4 


\equr en 


les touristes étra 


l'activité touristique en France au 
raison de la cratle que pourra 
de ne pas trouver, dans notre pays, un ravitaillement en essence 
suffisant pour leurs déplacements. I sendble qu'il serait 
sible de maintenir l'aftflux des touristes étrangers en Franre en 


ent avoit cers 


Durs 


les informant des mesures qui pourront être prises, en tout 
état de cause, en leur faveur (2° appel) ; 

3. — M. Goudoux expose à M. le ministre des affaires étrane 
géres que les récents accords entre la France et la République 
fédérale allemande, au sujet de Ja Sarre, converrent aussi le 
canal d'Alsace; que e commmiqué franco-allemand du » juin 
1556 indique que le texte de directives comimuges à donner aux 
experts des deux pays a été arrèié pour l'élaboration d'accoras : 


que certains de ces accords porteront sur le canal d'Alsace; 
qu'à ce sujet, il apparait que des modifications seraient appor- 
tées aux plans français et que la continuation de la construee 
tion du cgnal en territoire francais serait que de 
telles décisions auraient des conséquences extrémement graves 
en ce qui concerne la production d'énergie, la ravigation et 
l'économie alsa-ienne. 1 lui demande quelles mesues il compte 
prendre pour que soit sauvegardé l'intérêt national aftrindonné 
pour une politique soi-disant européenne, au profit de FAlle- 
magne de Bonn; 

4. — M. Marin expose à M. le secrétaire d'Etat à l 
qu'un ofare de gréle à amé:ntr, dans la proporti n de 70 à 
109 p. 100 les cultures maraichères sur une étendue de 590 hec- 
tares environ à Pernes-les-Fontaines (quartier des Garrigues), 
dans le département de Vaucluse, et que la conster ation règne 
parmi les agriculteurs touchés par ce désastre. I ni demande 
quelles mesures immédiates et à long terme il va prendre pour 
venir en aide à ces agriculleurs, qui se trouvent dans une situa- 
uon très difticiie : 


abae lonni Co, 


ulture 


ivri 


5. — M. Soustelle attire l'attention de M. Je ministre des 
affaires étrangères sur la profonde émotion provoquée dans les 


milieux francais du Marue par l'arrestation d'un docteur à Taza, 
#Æt lui demande quelles dispositions 11 à prises on compte 
prendre pour défendre ce citoveg francais, et d'une facon géné. 


rale nos compatriotes résidant au Maroc, contre des sévices et 
des détentions arlmtraires: 
6. — M, Damasio demande à M. le secrétaire d'Etat à la santé 


publique et à la population S'il est exact que des détournements 


ont élé constatés au détrimeet du budget de PA. M. GG. du 
département des Landes depuis 1953 dugs la commune d'Aire- 
sur-Adour et, dans laffirmative: 1° quelle est limportarce des 


sommes qui ont été détournées: 29 quelle sanction a é'é prise 
à l'égard des praticiens responsables sur le plan administratif; 
3° quelle suite a été donnée à cette affaire par l'ordre régnoe 
nal des médecins; 1° quelle suite à été domueée à cette affarre 
sur le plan pénal; 

7. — M. Frédérie-Dupont demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux travaux publics, aux transports et au tourisme où en sont 
les études avant pour objet lutilisation de Ta gare d'Orsav en 
terminus de l'aéroport d'Orly, en empruntant la voie souter- 
raine existant déjà; 

8. — M. André Beauguitte demande à M. le 
affaires étrangeéres quelles mesures compte prendre Île 
vernement: 1° pour mettre un terme au tratie d'armes intensif 
qui s'efféctue nnpunément à la frontière algérotunisienne ; 
2° pour qu'un statut juridique de l'armée francaise en Tunisie 
permette à nos forces armées de ne pas assister impuissantes 
a cette aide en matériel de guerre au profit des rebelles, dont 
le transport est assuré par les véhicules de la garde nationale 
tunisienne jusqu'au point géographique où les fellagha les 
prennent en compte ; 

9, — M. Jégorel demande à M. le ministre de l'intérieur quel- 
les mesures 1l compte prendre pour velur en aide aux petites 
communes qui sont dans l'impossibilité d équilibrer leur bud- 
get, n'ayant à percevoir, au Utre de la taxe locale, qu'un « Imini- 
miuimn garanti par tête d'habitant, très insuftisant, qui ne 
leur permet pas de faire face à leurs dépenses d'équipement 
(notamment Voirie, adduction d'eau 

10, — M. PBerthet demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées pour quelles raisons les éleves 
de l'école normale supérieure d'éducation physique et des cen- 
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tres régionaux d'éducation physique et sportive qui préparent, 
par un evele d'études de trois ans, la deuxième partie du pro- 
fessorat d'éducalion physique se voient refuser, s'ils ont vingt- 
cinq ans, de bénéfice du sursis prévu par le quatrième alinéa 
de Larlicie 23 de Ja loi du ‘#1 mars 1928, complétée par la loi 
du IS mars 1955, relative au recrutement de l'armée ; 


Fixation de l'ordre du jour ; 


Piscussion des conclusions du rapport (n° 4492) portant, au 
noin de la commission des territoires d'outre-mer, proposition 
de décision, en deuxieme examen et en application de larti- 
cle 9% de Va dot n° 26-619 du 2 juin 15%, sur le décret 56-1249 
du 10 decembre 19% insütuant un régime spécial concernant 
les 1 res constituées par les entreprises métropolitaines pour 
luestisements dans Îles territoires d'outre-mer, au Cameroun 
et dans la République autonome du Togo (n° 4224, — M. Rain- 
geard, rapporteur 


Suile de la discussion des interpellations : 


4° De M. Borrachin, sur les graves inconvénients qu'entraîne 
l'attitude passive du Gouvernement au regard de la réforme 
consbituthionnelle, a discussion S'entisant à Ja commission com- 
petente, alors que les provocations des adversaires de la France 
et la deliance de ecrlains de ses allies ont souvent manifes- 
tomcnt pour origine où pour point d'appui la faiblesse de nos 
distittutions : 


2e be M. Legendre, sur les contradietlions relevées dans la 
declaralon du Gouvernement du % janvier entre, d'une part, 
l'afiirimation du mainticn de la presence française en Algérie ; 
le rfus d'ac Een « que les musulmans protitent de leur nom- 
bre pour condamner à la tutelle ou au départ Ia minorité 
d'origine europeenne » avee, d'autre part, les IHOVenNs qu'il 
préconise et notamment Pinstülubon du collège unique; 


De M. Dorcyv, sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour faire face aux prochaines écheances économiques 
el tinanerres: evolution de Findice des prix; épuisement des 
reserves de devises anterieurement constituées; aggravation du 
deticit budgetaure et situation de la trésorerie ; 


4° De M. Lamps, sur la situation économique et financière de 
la France et nolarmment: à) les difiicultés croissantes que ren- 
contrent la classe ouvriere et l'ensemble des masses laiborieuses 
des villes et des Campagnes du fait de la hausse des prix que 
pe parviennent pas à masquer les mesures de truquage de 
l'indi e des 213 arueles; b) les menaces qui pèsent sur notre 
monnaie du fait de la poursuite de la guerre en Algérie; 


5° De M. Paul Reynaud, sur la politique économique et finan- 
Cicre du Gouvernement; 


6 De M, Casanova, sur la politique générale du Gouverne- 
ment et notamment sur la situation en Algérie et les condi- 
Lions necessaires à la solubion pacilique du problème algérien; 


7° De M. Hénault, sur les raisons pour lesquelles le Gouver- 
nement, après avoir obtenu un vote rapide du Parlement sur 
l'organisation commune des régions sahariennes, n'a pas encore 
procédé, deux mois apres ce vote, à la mise en place de ses 
organes directeurs, alors que la situation s'aggrave notamment 
aux confins marocains et en Mauritanie, tandis que les décou- 
vertes pétrolifi res posent des problèmes relevant de FOrga- 
pisation commune des régions sahartennes et dont l'importance 
n'échappe à aucun Francais; 

8e De M. Pouhevy, sur la politique internationale du Gouver- 
nement, en particulier sur les problèmes du Moyen-Orient et 
sur les initiatives qu'il entend prendre pour faciliter le règle- 
uent des hitices actut Is, 


La séance est levée. 


(La sance esl levée 4 dir huit heures cinquante minules.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


RENÉ MASSON, 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la 2 séance du 12 mars 1997. 
Page 1471, % colonne, rétablir ainsi le 20° alinéa: 


« M. le president L'article 34 est done adopté dans le texte 
du Conseil de la République, avec cette modification », 


— ——_— + 6 ©- 








Candidatures pour deux sièges da représentants de la France 
à l'Assemblee commune de la Communauté européenne dy, 
charbon et de l'acier (pour la période restant à courir sur 
le mandat annuel, soit jusqu'au 30 juin 1957). 


(Application de l'article 79 du traité et du décret du 14 février 1o7 
modifiant le décret du 2 juillet 1952 modifié par le décret ÿy 
23 mars 1%54.) 


M. Jean Médecin, présenté par le groupe du rassemblement 
des gauches républicaines et du centre républicain et par le 
groupe radivcal-socialiste. 

M. liaymond Triboulet, présenté par le groupe des répulhi- 
Cuns siwioux. 

(Ces candidatures seront ratifiées par l'Assemblée si, avint 
la nomination, elles n'ont pas suscité l'opposition de cinquicie 
déprités.) 





—— — ++ 


Opposition au vote sans débat des propositions de loi: 1° de 
M. Pflimlin et plusieurs de ses collègues tendant à étendre 
le bénéfice des dispositions de l'article 7 de la loi n° 56-780 
du 4 août 1956 relatives aux indemnités mobilières des sinis. 
trés aux personnes reconnues invalides par application de la 
loi du 2 acût 1949; 2° de M. Bruyneel tendant à modifier l'ar. 
ticle 7 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956 relatif au règle 
ment d2es indemnités de dommages de guerre (n°° 3598 rec. 
tifñié, 3857, 4316), formulée par M. le président du conseil. 


Je déclare faire opposition au vote sans débat. 
Une nole détaillée a déjà été adressée par M. le secrttaire 
d'Etat an büuget à la commission compétente. 





Opposition au vote sans débat: 1° du projet de loi; 2° de deux 
rapports repris; 3° de sept propositions de loi, tendant à 
étendre aux conjoints et enfants mineurs des titulaires d'un) 
rente, pension, retraite, allocation ou d’un secours viager 
versés au titre d’un régime de sécurité sociale, le bénefice 
de la réduction tarifaire de 20 p. 100 accordée sur les réseaux 
de la Société nationale des chemins de fer français (n°° 3955, 
138, 577, 776, 1527, 3308, 3456, 3574, 4095, 4169), formulee 
par M. le président du conseil. 


———— 


Je déclare faire opposition au vote sans débat. 
Une nole Gétaillée a déjà été adressée par M. le secrétar* 
d'Etat au budget aux commissions compétentes. 





Opposition au vote sans débat de la proposition de loi de 
M. Baurens et plusieurs de ses collègues tendant à modifier 
l'article 4 du décret n° 53-977 du 30 septembre 1953 relatif 
à l'organisation et à l'assainissement du marché du vin et 
à l'orientation de la production viticole (n° 3601, 4292), 
formulées par M. le président du conseil. 





Je déclare faire opposition au vote sans débat, 
Une rote détaillée a déjà été adressée par M. le secrili8 
d'Etat au buaget à la commission compétente, 





Opposition au vote sans débat, en deuxième lecture, du projel 
de loi modifiant l'article 19 de la loi du 19 octobre 19# 
relative au statut général des fonctionnaires (n°* 3842, 4297), 
formulée par M. Dorey. 


Je c'éclare faire opposition au vote sans débat. 
0 2— —————— 
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QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 1: MARS 1957 
(Application des articles 9% et 97 du règlement.} 





AE OL dé oser rte testés 6 60t0% 

Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


« Art, 97, — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
ks reponses des ministres doivent également y être publiées. 

Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
linterét public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
guus réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un 108, » 





QUESTIONS ORALES 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


5844. — 14 mars 1957. — M. Gayrard demande à M. le ministre des 
éffaires économiques et financières: 1° quelles mesures il compte 
prendre contre les responsables de la mi<e en liquidation d'une 
société de capilalisation dont la cour d'appel de Grenoble, par un 
arret du 5 décembre 1952, a réhabilité les dirigeants injustement 
condamnés, montrant ainsi linanité de cette liquidation ruineuse 
qui, finalement, n'aura servi qu'à éliminer une société indépen- 
dunte; 2° quelles réparations il envisage à l'endroit des épargnants 
et actionnaires qui ont été ruinés par cet'e liquidation abusive : 
ÿ quelles dispositions il compte prendre pour empé‘her que se 
perpéiuent de tels abus comme cela se produit présentement à 
l'endroit de certaines sociétés de crédit différé en mettant, suivant 
ks propres termes de la cour d'appel de Paris, « obslacle à l'applii- 
cation de la loi», 





JUSTICE 


5845. —- 11 mars 197. — M. Pierre Montel expose à M. le ministre 
d'Etat, chargé de la justice, que seuis, au Maroc, les magistrats 
français demeurent dans l'expectative quant à leur avenir dans la 
magistrature, leur silnation n'étant toujours ni définie, ni réglée, 
alurs que celle des fonctionnaires J'a été par la convention du 
6 fevrier 1957, 1 lui demande: 14° sil est envisagé, dans un délai 
ripproché, l'établissement d'une convention judiciaire ouvrant aux 
Mmazistrats francais du Maroc un droit d'option leur permettant amsi 
d'obtenir un rapatriement immédiat en métropole; 2° les raisons 
pour lesquelles sont systématiquement érvartées les demandes de 
Mutations formulées par ces magistrats pour des postes métropoli- 
tains — môme motivées par des considérations impérien<es — alors 
que de nombreuses mutations — pour simples convenances person- 
uviles — sont accordées à leurs collègues résidant en France, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


5846. — 1 mars 1957. — M, Damasio demande à M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale: 1° s'il lui semble normal 
qu'un organisme de sécurité sociale puisse, en dehors de la pré- 
sence d'un de ses administrateurs, et sans que celui-ci ait été 
convoqué régulièrement, voter une demande de révocation de cet 
&dininistrateur; 2° quels som, tant contre l'organisme, que contre 
Ceux qui prirent la décision, les recours judiciaires de ecelni qui 
üurait été mis en cause, s'il apparaît que des propos diffamatoires 
ont été tenus à son encontre, sans qu'aucune preuve n'ait été rap- 
portée, 





«3 ® &—- 


QUESTIONS ÉCRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction publique.) 


5847. — 14 mars 1997. — M. Hovnanian demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 
de lui indiquer, pour chaque département ministériel: 1° l'effectif 
lulal des administrateurs civils au fer janvier 1457; 2e le nombre 
d'idministrateurs civils issus de l'école nationale d'administration, 
th activité de service, à cetle méme date, 





AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


5848. — 11 mars 1957. — M. Bône demande à M. le ministre des 
affaires économiques et financières: 1° à quoi correspond la relehue 
de 3 p. 100 sur le salaire des gérants de coopératives de consotn- 
mation où d'entreprises; 2° quelles sont les sommes versées par 
lesdites coopéralives aux caisses d'allocations familiales et de secu- 
rilté sociale en 1956: Je quels sont les taux appliqués pour €rs 
versements sur les salaires du personnel, ainsi que pour la retenue 
à la source, 





5849. — 14 mars 1957. — M. Bône demande à M. le ministre des 
affaires économiques et financières: 1° comment el ou sont compla 
hilisées les recettes provenant des ventes failes à d°s personnes 
non adhérentes dans les « Coopératives de consommation », dans les 
« Coopératives d'entrevrise »; 2° comment est ventilé le bénuétie 
provenant de ces ventes et à quoi, ou à qui, est-il affecté. 





5850. -- 11 mars 197. — M. Bône demande à M. le ministre des 
affaires économiques et financières :i le: gérants des magasins des 
coopératives de consommation et celles d'entreprises inservent 
loultes les ventes effectuées au fur el à mesure el en présence uu 
coupéraleur. 





5851. — 11 mars 1957. — M, Goussu expose à M. le ministre des 
affaires économiques et financières qu'un atrcté du 2» janvier 1457 
(Jouinal officiel du 21 février), à indiqué que les prévisions de 
charges et produits de la caisse nationale de crédit agricole ont été 
fixées à 4257.962.000 francs pour les charges et à 10.096.111.000 francs 
pour les produits, Il demande le nombre total des agents de la 
caisse nationale de crédit agricole et le montant total de leur 
rémunération, y compris les avantages accordés gar la caisse natlio- 
nale à son personnel (primes el indemnilés diverses, cantine, elc.), 





5852. — 14 mars 1957 M. Hovnanian demande à M. le ministre 
des affaires économiques et financières si, el ral-on des arrelis 
de la cour de cassation des 3 et 10 octobre 19% (recueil Dalloz, 
16 février 1957) qui, en ce qui concerne l'usage des véhicules auto 
mobiles, ont donné des termes « Promenades » et « Agrément » 
une interprétation ne paraissant pas correspondre à leur acception 
courante, il n'y aurait pas lieu: 1° d'exiger que les Inouveaux 
contrats d'assurance des véhicules automobiles indiquent, à la fois 
clairement et en détail, les critères de classement, usage par usage, 
qui servent à l'établissement des statistiques et, partant, des tarifs; 
20 de faire préciser de la même facon, par les sociétés d'assurances 
pour les contrats en cours, le contenu de la terminologie acltuel:e- 
ment utilisée, 





AFFAIRES ETRANCERCS 


5853, 1: mars 1957 M. de Léotard dernande à M. le ministre 
des affaires étrangères » il el exact que, pour surseiler les épreures 
écriles el convoyer les copies du concours spécial pour l'accès au 
grade de secrélaire adjoint des affaires étrangères, qui ont eu lieu 
les 18 et 19 février 1957 à Paris, Londres, Bruxelles, Milan, Madrid, 
New-York, Mexico, Rio-de-Janeiro et Saigon, il a été fait appel à 
de hauts fonctionnaires (administrateurs civils) appartenant à 
diverses administrations centrales et résidant à Paris, et, dans l'aftir 
malive: f° quel est le montant total des frais de mission qui ont 
élé engagés à celle occasion; 2e les raisons pour lesquelles il n'a 
pas élé fait appel pour la sur\eillance des ésreuves à des agents 
résidant sur place et, pour l'acheminement des copies, aux services 
du courrier de son département, qui doit offrir toute garantie au 
sujet de la discrétion; 3° s'il envisage de renouveler ces dispositions 
à l'occasion de la deuxième se<sjon de ce concours spécial; 4° ls 
critères qui ont été relenus pour la désisnation de ces fonctionnaires, 





AFFAIRES SOCIALES 


5354. — 4 mars 1957 M. Pierre Ferrand «\oo-e à M, le ministre 
des affaires sociales le cas suivant: un controleur de la caisse débvar 


tementale de l'Ariège à été réx qué de ses fonctions sur de fausses 
accusations par arrété du 18 avril 195%. Cet arrêté ne lui avant 
jJumais été notifié, il avait, en temps opportun, saisi la commission 
halionaie de reclassement de la sécurilé sociale, en appli‘ation de 
l'ordonnance du 2 novembre 195, en invoquant le caractère illégal 
de celte décision, En application du décret du 24 décembre 1%4, 
il sollieitait son reclassement dans les servie le la sécurité sociale 
Par décision du 11 janvier 19%, la commission nationale de rec!ns 
sement décidait de surseoir à la demande ainsi présentée, jusqu'à 
preuve de lilégalité de ladite révélatior Pour faire établir cette 
LE té, le contrô'enr en cat saisis t le tribunal administratif 
de Ta se. Ceiui-ci, par Jugement en date du 2 janvier 1957, vicut 
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de déclarer sa demande irrecevable, I lui demande par quels moyens 
et par quelle vue ce contrôleur peut oblenir que justice Int soit 5862. — 11 mars 1957. — M. Tixier-Vignancourt expose à M, 


me smient respectées les règles de forme qui garantissent 
bs druits de défense aussi impunément violées en la circonstance. 





ACRICULTURE 

5855. 16 mars 1957 M. Altred Coste-Floret expose à M. Île 
cecrelaire d'Etat a du que, par suite de l'application du 
o t * imbre ,. if t i-sernent de Cepaïes, les nolu- 
L 'AREL sl it sont éhectures, snt en pales TeCOom 
J i en copast tuaitorise | lus derman luwlle à éle, 
] \ péri la du = « mbre 1 an 1 décembre 1%w6, 
A irfarce plantée el Cépages äulurise;, et queilée réuuction du 
v:. et t ri ill 

6856. 1h anar: 1997 — M, Marcel David expo à M. le secré- 
faire d'Etat à l'agriculture qu'aucune décision nest encore inler- 
| ( l r' * qui lui ont élé adr ces, du 1% aout 
au ! ecrmbre 1956, par plusieurs } idents de wiélé de chasse 
‘ e d'oble t | | ré v on d'un président de fédération 
ue] Lien ti e «h Cha-svurs ivant conmmis des abus de pouvoir, 
20 a dissolution du con-eil d'adiministraion de ladite fédération 
qui comple seize membres lors que le maxumuim aulorisé par 
l: iluts est de qu 111Z4 }l à; (le sun attention sur Île bit 
que 1! emblée générale annuelle de la fédération en cau, au 
co | ii e-t procédé au renouvellement d'une partie 
«til 1 « ml trat [A | | hab element entre le 
1 at Ut Le 1 nat et | ef par conséquent, ‘ent qu une 
d'u ol “hit prise pour ne € laisser se perpétuer les errements 
signal Il lui demande les motifs qui sopposeraient à ce qu'une 
décision soit rapidement prise, où à ce que les sanctions demandées 
sou! pt mcées 





5857 1h mars 1957 M. Toublanc demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l'agriculture quels -eront Le régime propre des Zones wvili- 





cultes de reconversrm el! elui des terraims qualités pour la vait- 
eu ! à la ite du las en t auauel procède à e'tement 
l'institut des vins de consommaiion courante, en appliualion du 
d rt lui du 2 septembre Ti 
BUDGET 
5858. — 11 mars 1957. -—— M, Joan-Paul David exsose à M. Île 


secrétaire d'Etat au budget qu à l'occadon d'une vérihcation ti-cale, 
une entreprise s'est vu réclamer le payement immédiat de la taxe 
à la production sur des fournitures dont elle ne pourra cependant 
encars-er en totalité le prix avant plusieurs années, l'acheteur ayant 
ef déclaré en faulite et ayant bénéficié d'un concordat pour une 
période de dix ans. Cette obligation de parement représente une 
avance de fonds parfois très importante, H lui demande: 1° si 


dans celte hypothèse le redevable de la taxe peut être adinis à 
s'en libérer tuple tenu du montant des encaissements réalisés, 
alors même que pour ss autres clients, il serait redevable de 
la taxe sur le montant des débits: 2e an cas où le débiteur 
Hn'exéculerait pa le conrorudat Hd lui est loisible de demander le 
remboursement des taxes dont il à fait l'avance correspondant à 
la fr n impavée, quel que soit le laps de temps qui se serait 
é'oulé depuis l'avance des laxes et alors méme que la prescriphon 


serait acquise au prof de l'adraini-tration, 





5859. … 14 1uurs 1997 M. Frédéric-Dupont demaixdie à M. le 
secrétaire d'Etat au budget -i un enlrepusilaire qui revend en 
l'élut de Va bière, du cuire, des eaux minérales, de la limonade, 
des jus de fruits, doit la taxe locale sur la vente de tous Îles 
produits susvisés où sur certains seulement et, pour ce dernier 
cas, quels sont ceux pour ie-quels il serait exonéré du payement 


de ladile taxe, 





5860. — 1: mar: 1057. — M. Gautier-Chaumet expose à M. le secré- 


taire d'Etat au budget le cas d'un commerçant, propriélaire d'un 
fonds de commerce et propriétaire de l'immeuble dans lequel est 


expl ce fonds de commerce, oi à donné ce fonds en géramre 
à fants et qui perçoit de reux-ci deux loyers distincts: cel 
du fonds et ce: du local. L'administration des contributions direc- 
th \ jp jusqu'à présent, la taxe de preslations de services de 
0 p. 100 sur li wer du foi ds de comanerce; mais un contrôle 
récent n élé el I tres fonctionnaires qui estiment 


‘ } 
que ln taxe est due 6% 8 L ur 1e lover du loral occupe JL 
Jui demande de mettre fin à celle incertitude en lui indiquant 
l rlementaires qui régis- 


quel es sont les «ui positions léenles el ri 


Sent celle matière, 


t 


5801. — 14 mars 1957. — M. darrosson demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget :: le fai! générateur de l'exonération de tuxes dans 
le régime fiscal du transport des marchandises est bien le trans- 
port de produits indispensables à l'exploitation agricole et si, en 
Co juence, le négoce el les coopératives agricoles d'approvision- 
hement sont bien traitées sur pied d'égalité, 





secrétaire d'Etat au budget la siluation de certaines veuves de 
gendarmes qui ont perdu leur mari, soit dans les théâtres d'opéra 

tions (Indochine ou Afrique du Nord), soi! par suite de blessures 
ou maladies contractées en service. Parmi ces veuves, un certain 
nombre, logées en ville durant l'activité de leur mari, se trouvent, 
maintenant, en possession d'un logement comprenant une pièce 
excédentaire. Or, le décret du 31 décembre 1947 ayant institué une 
taxe sur les locaux insuffisamment occupés, lesdites veuves n'échap. 
pent pas à cet'e mesure, Il lui demande, en conséquence, s'il est 
possible d'exonérer de la taxe sur les locaux insuffisamment occy 
és les veuves des militaires, dont le mari est décédé sur un théa. 
re d'opérations ou par suile de blessures où maladies contrac{ées 
cu servre,. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


5863. — 1% mars 1957. — M. Couturaud demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées de lui indiquer, pour 
chaque arme (air, terre, Imarine), pour les années 1954-1955-495%: 
fe le nombre d'engagés volontaires: 2° le nombre de militaires 
appelés qui ont désiré s'engager à l'issue de leur service obliga- 
toire: 5% le nombre de militaires arrivés en fin de contrat qui out: 
a) rengagé,; b) quitté l'armée. 


5864. —— 1% mars 1957. — M. Davoust demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées de lui indiquer, pour 
chaque grande école mililaire, pour les années 1955-1955-1056 Je 
nombre de personnes qui ont fait acte de candidature et le nombre 
de candidats admis, en précisant la provenance des candidats 
(civile, militaire ou grandes écoles), 





5865. —— 14 mars 1957. — M. Engel demande à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées si une décision est dé 
intervenue en ce qui concerne les dates de libération des réser- 
vistes et disponib'es rappelés appartenant au contingent 19%55-1 et 
s'il peut donner des précisions à ce sujet. 





5866. — 11 mars 1957. — M. Pierre Ferrand demande à M. 1e 
ministre de la défense nationale et des forces armées quels sont: 
4 le nombre d'hornunes sous les drapeaux sur l’ensemble du terri 
toire de l'Union francaise; à) faisant leur temps de service; 
b) militaires de carrière; 2e le nombre de militaires actuellement 
en Afrique du Nord de ces deux catégories: 3° le nombre de muili- 
taires dans les bureaux et étals-majors, à Paris notamment; 4° le 
pourcentage des militaires des deux catégories ayant elteclué ua 
séjour d'au moins un an en Afrique du Nord. 





5367. — 11 mars 1957. — M. René Pléven dernande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées s'il est disposé, dans 
un esprit de justice et dans l'intérèt du moral des militaires ser- 
vant en Algerie, à réviser la liste des zones opérationnelles dans les 
quelles les militaires d'active, de la disponibilité et de réserve, ont 
droit à la majoration de la surprimne familiale. La liste établie le 
o inai 19,6 et qui ne comprend pas, dans les zones opérationnelles, 
de nombreuses régions telles l'Algérois où se produisent un très 
grand noimnbre d'attentats et où les interventions de l'armée sont 
continuelles, crée une injustice flagrante selon les zones où 1!s 
sont appeles à servir entre des militaires pourtant soumis aux metnes 
risques. 





5868. — 14 mars 1957. — M. Triboulet demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces a s'il ne lui parait pas 
souhaitable d'accorder une revalorisation du pécule de recrutement 
prévu par l'article 80 de la loi du 31 mars 1928 sur le recrutement 
de l'armée et fixé, depuis celte date, à 5.000 francs pour 5 ans de 
services erlectifs et à 12.500 francs pour 12 ans de services sans 
interruption, ces sommes dérisoires actuellement ne permettant pas 
anciens militaires de se reclasser dignement dans le secteur civil 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


5869. — 14 mars 1957. — M. Paul Coste-Floret demande à M. 
ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et 
des sports sil et exact que ses services envisagent la création de 
deux classes supplémentaires dans les écoles publiques de Bessan 
(Hérault), afin d'y organiser un cours d'enseignement ménager. Dans 
le cas de réponse affirmative, il lui fait observer que la commune 
de Bessan, dont le nombre d'habitants est inférieur à 3.000, est dé À 
pourvue d'un centre privé d'enseignement ménager qui existe depuis 
ee de ?0 ans, et lui demande s'il ne serait pas conforme à une 
onne gestion des fonds publics de réserver ceux-ci à la création 
de cours publics d'enseignement ménager dans les conumunes qui 
sont dépourvues d'organismes analogues, 
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INDUSTRIE ET COMMERCE 


5870. — 14 mars 1957. — M. Crouan rappelle à M. le secrétaire 

d'Etat à l'indusirie et au commerce que l'économie française 
suttre, aux termes des déclarations unanimes des aulorilés gouver- 
pementales, des personnalités universitaires et des responsables de 
«tte économie, d'une grave pénurie de cadres techniques, I lui 
demande s'il ne conviendrait pas de s'assurer qu'il est fait une 
sation optimum des cadres techniques existant, notamment 
r- édant à une enquête dans l’adminstration et dans le sec- 
r nationalisé pour dé terminer combien de postes d'encadrement 
dans de s branches essentiellement adinministratives sont _— s 
ar des agents de formation technique — pourraient être plus 
uilement employés dans les secteurs techniques de l'exploitation 
où ils font défaut. 


uit 
L 





5871. — 11 mars 1957. — M, dean Lainé demande à M. le secré- 
taire d'Etat à l'industrie et au commerce: 1° quelle a été la répar- 
n, par département, des stocks d'essence disponibles en mars 
ds; 2° sur quels critè res est axée cette répartition; 3° pour quelle 
nison les agriculteurs de la plupart des départements n'ont pas 
cu, jusqu'en mars, d'attribulions pour le roulage; 4° comment il 
entend réparlir, à l'aide de tickets de dix litres, l'attribution pré- 
vue pour le mois de mars — la première — qui ne correspond, 
juns de nombreux départements, qu'à un contingent de quatre à 
sx hires par voilure, 





INTERIEUR 


5972. — 14 mars 1957, — M. Lucien Nicolas demande à M. le 
ministre de l'intérieur à quelle date il compte réunir la commmis- 
sion chargée d'examiner les requêles présentées par les fonction- 
naires relevant de la direction du personnel et des affaires poli- 
hques de son ministère pour l'application des lois du 3 avril 19%5 

t. 14) et 4 août 1956 (art. 37) complétant l'ordonnance du 
4; juin 1915 (personnel empêché par suite d'événements de guerre), 





JUSTICE 


5873. — 11 mars 1957. — M, Monnier expose à M. le ministre 
d'Etat, chargé de la justice, que de nombrenses demandes de natu- 
ralisation sont en instance et que, d'autre part, des changements 
de nom sont accordés, Il lui demande : 1° le nombre de naturalisa- 
tions, par nationalité d’origine, pour les années 1955 et 1956; 
% combien de changements de nom ont été accordés pendant ces 
mêmes années. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


5874. — 1% mars 1957. — M. Villard demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones: 1° en vertu de quel 
texte l'administration est autorisée à sanciionner les agents qui, 
lors de la grève du 29 février dernier, n’ont pas répondu aux ordres 
de désignation nominatifs qu'elle avait envoyés, ces ordres de 
désignation n'ayant, sembie-t-il, aucune valeur légale; 2° pour 
wlles raisons des ordres ont été donnés en vue de retenir, sur 
le montant du gain mensuel, trois journées de salaire, alors qu'il 
»'y a eu que deux jours de grève. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


5875. — 11 mars 1957, — M. Frédéric-Dupont demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la santé publique et à la population si l'administration 
de la sécurité sociale s'appuie sur un décret pour mettre à la 
retraite un médecin expert des accidents au travail, lorsque ce 
dernier à atteint l'âge de soixante-dix ans. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


5876. — 1% mars 1957. — M. Damasio demande à M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale: 1° s'il est | g de pour- 
suivre le président d'un organisme de sécurité sociale qui, bien que 
personnellement opposé à une décision de son conseil d'administra- 
lon contenant des imputations diffamatoires à l'égard d'un adrni- 
nistrateur, a signé la lettre qui informait cet administrateur des 
teeisions prises par l organisme ; 2° dans la négative, quels seraient 
les moyens qui pourraient être mis en œuvre pour permettre d'obte- 
uir justice à un administrateur diffamé. 





5877. — 14 mars 1957. — M, Damasio demande à M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale: 1° si, en l'absence de règles 
sur les modalités d'élections du bureau dans le règlement intérieur 
d'un organisme de sécurité sociale, il lui semble normal que Îles 
bulletins blancs exprimés lors d'un vote à bulletin secret pour un 
Inermbre du bureau puissent étre déduits et influer sur le décompte 





de la majorité absolue; %° dans le cas d'espèce enivant, comment 
le problème pourrait se résoudre, Election pour le président: 3 can- 
didats: MM. A, B et Ü. Présents: 34: volants: 54. M. A: 3 voix: 
M. kB: 27 voix; M C: 23 voix; bulletin blane: 1. — 11 s'agit du 
deuxième tour où la majorité absolue est requise. La majorité 
absolue <e ealeule-telle sur Je nombre des volants, et cela donne- 
rait de ce fait 28, ou sur le nombre des suffrages exprimés, et dans 
ce cas M. B aurait pu valablement être élu président; 3° quels 
sont les textes qui réglementent ce problème, 


5878. 11 mars 197, — M. Damasio dernande à M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale: 1° si une caisse de sé, urité 
sociale ne comiet pas un abus de pouvoir si, par le jeu de la règle 
majoritaire, elle décide de metire l'un de ses imerabres en accusa- 
tion, sous le prétexte d'irrégularité grave, au sens de l'article %6 
de l'ordonnance du 4 octobre 1945 et, ce faisant, quels sont les 


recours éventuels d'un administrateur en cause qui estumerait falla- 
cieuse et de mauvaise foi l'accusation dirigée contre ui: 2 cet 
adininistrateur en bulte à la passion partisane de ses collègues 
iajoritaires peut-il, à son tour, dès lors qu'il est reconnu que les 


accusations sont inexactes par le collège auquel ii apparlient, en 
considérant que la caisse commet un acte extrémetment grave en 
proposant la révocation d'un élu pour des motifs contestables, obte- 
hir de M. le secrétaire d'Etat au travail une Suspension où 1tne 
dissolution du conseil d'administration, au motif qu'une irrégu- 
larité grave aurait été conmnise par ce conseil 





5879 14 mars 1957. — M, Damasio demande à M, le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurite sociale: 1° quels sont les criteres 
de l'irrégularilé grave à laquelle fait allusion Farticle 26 de l'ordon- 
nance du #4 octobre 1%5, susceptible d'entrainer la révocation d'un 
membre du conseil d'adiminisirahon d'une caisse de sécurité sociale : 
2° si le fait pour un administrateur du college des salariés de se 
présenter devant une commission de premiere instance du conten- 
lieux de la sécurité sociale, pour y assister en sa qualiié de 
représentant qualifié d'une organisation syndicale, un assuré social 
qui demanderait au contentieux le payement de <es prestations, peut 
constiiuer l'irrégularité grave prévue par ble texte de l'article 26; 
do si le même fait devait se produire pour un administrateur du 
collège employeurs, la réponse devrail-elle étre identique; 4° étant 
donné qu'il n'y à pas d'incapacité sans texte, si nous nous ba<ons 
sur ce principe fondamental de notre droit privé, faut-il considérer, 
puisque la législation de sécurité sociale est muette sur ce point, 
qu'un administrateur puisse valablement assister, contre le propre 
organisme dont il est l'élu, soit des assurés sociaux, soil des 
employeurs qui plaideraient contre ledit organi-me; 5° si pent 
être soutenu qu'une telle situation est moralement sujette à discus- 
sion, n'en faut-il pas moins reconnaitre qu'en l'absence d'un texte 
précis, édiclant une incapacité, la plus entière liberté semble devuir 
étre reconnue aux adiministrateurs des caisses, 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


5880. 1% mars 1457. — M. Christian Bonnet expose à M. le secré- 
faire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme :|11v, 
d'après certaines informations, une liaison aérienne pourrait étre 


rétabiie prochainement sur lee trajets Paris-Lion et Paris-Foulouse, 
IL lui demande S'il ne Jui apparait pas plus indiqué d'établir — 
plutôt que des liaisons radiales faisant double ernploi avec d'exrel. 
lents services ferroviaires — des communications transversales sur 
des 1tinéraires généralement mal desservis par la voie de f 


er, solution 
sur le principe de laquelle les dirigeants d'Air France et cenx de 
la Socicté nationale des chemins de fer francais ont marqné lewr 
accord lors de récentes andilions par la sous-Cormmission de controle 
des entreprises nationalisées, 





++ 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





AFFAIRES ECONOMIQUES 


3920. — M. Ulrich expose à M. le Secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques que le prix de revient des sardines importkes dires 
tement par les soins d'une société d'importation s'élève à 3 ‘ranes 
ou à 59 francs, alors que les méêrnes produils, souvent de méme mmar- 
que, achetés à des importateurs professionnels du secteur témoin, 
reviennent à des prix variant entre 80 et #2 francs, départ le Havre 
où Paris. 11 lui demande s'il ne conviendrait pas de mettre [in 
rapidement à la situation actuelle en supprimant le régime de faieur 
accordé à une forme de distribution, laquelle n'a d'autre résultat 
que de permettre à un certain nombre de personnes de réali<er des 
bénéfices considérables au détriment du consomimateur, (Question 
du 13 novembre Xi.) 


Réponse, — Trois groupements commerciaux: la Socitté générale 
des coopératives de consommation, Da société nationale d'arhats 
d'importation et de réparthlthn, organisme d'achals du syndicat ds 


'l ' 1 


Inäaisons d'alimentation et 4 approvisionherment à succursale 8 








— —- —- _ 


Frame, la Société de répartihon de produits alimentaires, organisme 
d'arl vs € pi \ “ninerces Imuilipes et de différentes 
# " groupe s à hais de produits alimentaires ont par 
ti = vtt NEnAT ‘ue Hetimih ut LX ul tinparty lement avant la puiat- 
calron dd s arréle lu à de i e un, el depuis 1952, Cependant ce 
Î t } \ ire qu t us groupements bénéficient de con- 
tin, L'utni} h de « erves de poisson; seules, leurs anté- 
Froriie Lavant-ZJur 6e } ilinwent de leurs droits dans ces inporia- 
| IH nm ïs douteux, elant donné le grand développement 

AT tu depi tte époque, qui elle reléronee 
es dl Voris EN e par! iu‘un des autres organisimes d' r- 
CRIE [ [l e bénef \ au LA t | ntinsent MILITUL \'hn 
d' Ù 0 le poisson, Au sujet de bus signalés sur les prix de 
ven (uèke pre | à Hmiont que les hmorlaleurs susdesi- 
gl at respecte le Part reglemet res ue que fois des bais-<es 
de aux de mn irqui nf  spontanement sente: I set avé à 
au co e Q ( taire cessions failes à Gt prix « “s €laient 
ou faut u h writ s i r'uI 


4683. M. Paquet deurnainl à M. le Secrétaire d'Etat aux affaires 


économiques pri: quelle 7 n es colisations patronales obliga- 
tour versces à nn « * des idres né sont pas comprises dans 
le CE ursements des charzes sociales et fiscales assises <ur les 
ures dont bonélhn nt 1e: exportateurs iuXx ermes du dcetret du 
| un ft inst nl n rivime d'aide à Lexpo tation. precr-e 
qu'il s'agit bien des colisalions versees obligatoirement pour 1:s 
collaborateurs cuir: [à Hoi rs ct stitions d n resume € unpl 


mentaire où d'un régime complémenture facultatif, (Question du 


15 Janvier 1:57.) 


Réponse Le remboursement des versements patronaux effec- 
tués à la caisse des cadres na pas été prévu dans l'arrèté du :9 
juun 1932, L'article 3 de ce texte qui énumère les charges pouvaut 
faire l'objet d'un remboursement est en eflet rédigé ainsi qu'il 


suit Wticle 3, — sans préjudre des dispositions de l'article à 
ci-dessous, le montant du remboursement est fonction les sorunes 
effectivement payées par l'entreprise intéressée au titre de la coti- 
sSalion palronate de é-uriié sociale issurances sociales, allocations 


familiales, accidents du travail) affrentes aux salaires et traitements 
versés au jersonnel de Idile entreprise cu cours de ia périude de 


référence définie à l'article 4 ci-après, d'une part, et, d'autre 
part, ou titre du versement forfaitaire effectué pendant la : we 
période, conformément aux prescriptions de l'article 231 du code 
gcnéral des impôts Il résulte de ce texte jue seules des disp \st- 


tions nouvelles pourraient permettre le remboursement des cotisi- 
tions auxquelles 11 question fait allusion, Or, cet aménazemnt se 
traduirait en fait par une exlen-ion des avantages qui sont actuel- 
lement octroyés aux exportateurs: il serait contraire aux engage 
ments qui ont été contractés par notre Fays vis-à-vis de ses parle- 
naires de l'OŒECUE., et notamment à la décision du conseil C (55) 6 
du 9% janvier 1955 dans laquelle le Gouvernement français s'est 


enz 1 s'abstenir d'étendre les mesures d'aide artifirielle aux 
exp leurs ou d'i wr de nouvelles mesures, H y à heu de 
hole] l irplus que ! remboursement des” charges sociales a été 
limité aux seules cotisalions patronales versées en verta d'une obli- 
galion présentant caractère legal et règlementaire, HN n'en est 
bas ani des versemet \ la caois-e des cadres, qui sont effectnés 
en exXecCultlon Ut niention collective librement debattue €ntre 


ls part vs, 


5019. M. Diat exp. ! M. le secrétaire d'Etat aux affaires éco- 


nomiques que veriu d EL Clé du 4 déceinore 1%% svules 
pro ne « * apperces à faire partie du circuit témoin les organi- 
sations integrat la totalité des stades de commu ilisathon €t les 
entrep soumises au 1! IL iscal des bhénefires réels, I lui 
demnt la } J ele de l'arrêté du 4 décembre 1956, et si 
les craintes des commerces s détaillants en rodu,ts alimentaires 

at just Æ _ le isons pour lesquelles les commercants 
détaillant nt evil s du eur HW témoin: € les mesures } 


comple prendre pour que les commercants KbiEaunts en produits 


tnentarres 7} ni exerver ormaiement la profession pour 
la le ils sont patent Oueslion du 4) juin 1957.) 

Réponse. — L'arréié du $& décembre 19% a eu pour but de don 
nur ne existence Mgale au circuit témoin fonctionnant empirique- 
ment depuis 1932 et réservé en lait au seul secteur dit « iutégré », 
en apporlant ainsi à us les professionnels du “ommerce 14 zussi- 
bilité d' er dans un secteur de distribution officer donnant fous 
üpaisements aux intéressés par les garanties entourant sa consti- 
Î lon et son fonction ment. Les ‘'extes uilérieurs pris les 26 jin- 
vier et 15 levrit ‘jt ers sont venus f ie! a une part, que ls 
‘ Ù s assujettie 1 ségime du forfait pourraient, sous certaines 
‘ ditions, faire acte de candidature at meme titre que Îles en're- 
prises soumises au régime fiscal du hiné.ice réel; d'autre part, les 
organisations appelées à faire partie de In commission d'egrément 
qui donnera son avis sur le choix 4d:s entre-rises solicitant leur 

tn n au cireuit témoin. Ainsi les comineceants détaillunts en 
produits alimentaires ne so is nullement écartés «@ priori de re 

' r de dist [A ,. mais bien plus leurs représentants quali- 
fiés au t | ! l wi! le la commission d'agrément, de 
‘ re des ndidatures, de pa per à l'élaboration de la dor 
t la comm n <ur la ri vahilité des demandes €t de 
1 ivt l'admini Loop UJ l'org hisil n 
fi , 

mms 
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5171. — M. Alduy expose à M. le secrétaire d'Etat aux aftaires 
économiques le: difficiles formalités administratives auxquelles di; 
vent se plier les azriculleurs des Pyrénées-Orientales pour obtenp 
le payement des différentes formes d'aide à l'exportation. HN luj 
demande, lorsque les exportations sont assurées par l'intermédiare 
d'un groupeur agréé, s'il ne serait pas possible d'instiluer, sou: sg 
responsabilité, uue déclaration unique au lieu de la présentation 
actuelle des déclarations individuelles pour chaque exportateur 
méthode qui a souvent pour conséquence de relarder des expédi: 
tions qui devraient êire assurées dans des délais très brefs. (Ques. 
tion du 6 février 1957.) 


Réponse. — Réponse affirmalive. L'administration à dé établi, 
pour certaines exportations de vins et alcoo!s assurées par un grou- 
peur, une procédure qui répond aux préoccupations de l'honorable 
parlementaire, HN appartient done aux intéressés, pour se voir 
étendre le bénéfice de dispositions analogues, de présenter une 
ruquere, en l'objet, au Service central des enquèles économiques 
el à la direction générale des douanes et droits indirects, 





5386. - M. Mouton dernande à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques les raisons pour lesquelles le prix de l'essence 
(solexine) utilisée par les vélos Solex a été fixé à un prix très 
supérieur à celui du carburant auto. (Question du 19 février 1957) 


R‘ponse. — La solexine, qui est destinée à la carburalion des 
scooters et vélomoleurs, ne peut être comparée à l'essence auto, 
En etlet ce carburant, qui à également une fonction de graissaze, 
est le résullat du mélange des éléments suivants: essence aulo, 
huile de marque, dopes spéciaux destinés à éviter le calaminage 
des lumières d'échappement, Son prix est actuellement de 99 francs 
le litre à la pompe et de 216 francs le bidon de deux litres à Paris 
{zone D), suivant barème déposé à la direction générale des prix, 
conformément aux dispositions de l'arrêté no 22 161 du 3 juin 1%32 
soumettant les carburants pour moteurs à deux temps au régime 
de la liberté contrôlée, 





AFFAIRES ETRANGERES 


3694. -- M. Gilbert Cartier expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires étrangères que le licenciement des agents contractuels 
francais de l'administration tunisienne va affecter particulièrement 
ceux d'entre eux qui ont dépassé l’âge de soixante ans — certains 
ont même soixante-dix ans — sans espoir pour eux de retrouver 
un emploi dans le secteur privé en Tunisie, où toutes les places 
sont ocupées déjà dans les entreprises susceptibles de demeurer 
longtemps encore dans ce pays, tandis que, par ailleurs, le Gou- 
vernement tunisien, après avoir posé le principe d’une retraite 
conforme à la plus élémentaire équité, n'a pu trouver une solution 
au douloureux problème qui se pose pour eux, I lui demande s'il 
ne voit pas la possibilité d'assurer à ces agents, dont le nombre 
ne dépasse pas la trentaine — certains déjà licenciés, les autres en 
voie de l'être — l'équivalent d'une pension de retraile, par exemple 
au moyen du versement d'une indemnité forfaitaire proportionnée 
au nombre d'années de présence dans l'administration et au moyen 
de laquelle les intéressés pourraient, s'ils le désiraient, opérer le 
rachat de points de retraite, (Question du 26 octobre 195%.) 


Réponse. — Les agents contractuels, comme tous les personnels 
non titulaires de l'administration tunisienne, bénéficient, lors de 
leur heenciement, du cumul de l'indemnité de licenciement prévu 
par la législation métropolitaine et d'une indemnité de rise en 
charge variant de un à cinq mois, suivant la durée des servires 
de l'intéressé et de ses charges familiales. La question de l'octroi 
d'une retraile à ceux de ces agents qui sont âgés de plus de 
soixante ans au moment où ils quittent l'administration tunisienne 
a retenu l'attention du Gouvernement el fait actuellement l'objet 
d'une élude au ministère des finances, 





4686. — M. Raingeard expose à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
éirangères que la signature, le 29 octobre 1956, d'un protocole entre 
le Gouvernement chérifien et les puissances tutélaires de la zone 
de Tanger mettant fin au statut de cette zone et à l'administration 
internationale entraine, dans un délai de six mois, le licenciement 
des fonctionnaires et agents français de ladite zone, Il lui demande 
s'il n'entend pas, en raison de leur assimilation de recrutement et 
de fonctions aux fonctionnaires du cadre chérifien, leur étendre le 
bénéfice de la loi n° 26-782 du 4 août 1956. (Question du 15 72 
vier 1997.) 


Réponse. — Les fonctionnaires de l'ex-administration internatio- 
nale de Tanger bénéficiaient d'un statut particulier qui ne pouvait 
être confondu avec celui des agents français des cadres chérifiens, 
La loi no 56-782 du 4% août 1%% qui concerne ces agents ne pPre- 
voit pas le cas particulier des fonctionnaires de Tanger, Néanmoins, 
le secrélaire d'Etat aux affaires étrangères étudie, en liaison a 
le secrétaire d'Etat au budget, les modalités selon lesquelles ces 
fonclionnaires francais pourraient bénéficier de dispositions lésis 
lalives analogues à celles des agents français des cadres chériitns. 
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æwv. — M. Triboulet d:mande à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
gransères les mesures qu'il compte yrendre pour que soit étendu 
, { netionnaires français de Tunisie, licenciés par application du 
* du :# novembre 19%, portant statut des juifs en Tunisie, 
a n'ont pas bénéficié des dispositions de la loi du 7 février 
e bénéfice de la loi n° 55 566 du 3 avril 1955, leur donnant 


= \ possibilité d'un ullime recours pour obtenir la réparation 
é judice de carrière subi par eux du fait de l'application des 
bis xception du régime de Vichy. (Queshion du 25 jantier 1957.) 

Réevonse. — Les personnels de l'administration tunisienne licen- 
tx application du décret du 30 novembre 1910 ont eu, à trois 
’ la possibilité d'obtenir réparation des préjudices qu'ils 


ont -1bis. Des décrets beylicaux du +12 août 1913, 23 mars 1914 et 
> bre 143 ont en effet ouvert aux intéressés des voies de 
ré - comportant appel au conseil d'Etat contre les décisions les 
ant frappés. I semble, dans ces conditions, que toutes garanties 
iéjà été données à ces personnels quant au rétablissement 


° n n 2 
de r situation dans les cas on leurs demandes étaient justifiées 
’ » parait pas nécessaire d'ouvrir un nouveau contentieux à 
ce sujet. 





544 .— M. Coirre expose à M. le ministre des affaires étrangères 
nformément aux dispositions du traité de paix avec le Japon, 
ivernermment japonais à fait parvenir une certaine somme à la 

{ Rouge internationale afin que celle-ci soit y entre les 

j niers de guerre réclamant une indemnité du fait de leur 

d in ar les Japonais durant la deuxième guerre mondiale. 

semble qu'il n'ait pas encore été procédé à cette répartilion. 

L 1 demande quelles sont les instructions qui ont dû êtres don- 

ns par son département, à cet effet, aux services du ministère 

d&: anciens combattants et victimes de guerre. (Question du 

5 fevrier 1957.) 


Reronse. — T1 est exact que, conformément aux dispositions de 
l'article 46 du traité de paix avec le Japon, celui-ci a versé au 
comité international de la Croix-Rouge l'équivalent de ses avoirs 
porres et de ceux de ses ressortissants situés dans des pays 
poutres, Le comité a procédé à une répartition entre les divers pays 
béncficiaires, am prorata du nombre des ayants droit. Un premier 
wrsment a déjà été effectué au profit de la France et la somme 
rurrsrondante sera mise par le ministre des affaires économiques 
et financières à la disposition du ministre des anciens combatlants 
el times de la guerre pour répartition entre les intéressés. 


* 





AFFAIRES SOCIALES 


4103. — M. Tourne expose à M. le ministre des affaires sociales 
qui existe en France des établissements thermaux de qualité qui 
le bénéficient pas encore de l'agrément de la sécurilé sociale, Cette 
situation est préjudiciable à un très grand nombre de travailleurs, 
ässurés sociaux, qui ne peuvent faire une cure dans des établisse- 
ments non agréés. Il lui demande: 1° quel est le nombre: a) d'’éla- 
bi-ements thermaux agréés par la sécurité sociale; b) d'établis- 
serrents qui ont fait une demande d'agrément sans qu'ancune 
décision ait été prise; 2° quelles conditions particulières doivent 
rumplir les établissements thermaux en activité pour étre agréés 
par la sécurité sociale, (Question du 13 décembre 1956.) 


beurième réponse, — Comme suite aux renseignements précé 

demment donnés, les indications complémentaires ci-dessous ont 
pu ètre recueillies: 1° nombre d'établissements dont la demande 
ti encore en cours d'instruction: néant; 2° nembre d'établisse- 
ments dont la demande a été repoussée: a) parce que l'établisse- 
Het appartenait à une station qui n'était pas ou plus classée parmi 
l- stations thermales: huit, dont quatre d'ailleurs ont recu par la 
sue l'agrément en raison de l'inscription ultérieure de la station 
per le secrétariat à la santé publique; b) parce que l'établissement 
Le remplissait pas les conditions techniques d'agrément: néant. 





AGRICULTURE 


5114. — M. Monnier demande à M. le secrétaire d'Etat à l’agri- 
Culture: 1° combien ont coûté, pour l'année 1956, à l'office national 
lierprofessionnel des céréales et au Trésor en subventions, ris- 
tournes ou autres avantages: a) les exportations de blé ou autres 
réréales; b) les importations de semences; 2° à combien s'élèvent, 
b'ur 1956, les pertes subies sur les importations de blés de semenre 
qui, par manque de qualité ou de retard de livraison, ont dû étre 
déviés sur la panification. (Question du 2 février 1951.) 


Réponse. — 19 a) La résorption des excédents, par voie d'expor- 
lon sur l'étranger et d'utilisation pour l'alimentation animale 
le marché intérieur a entrainé, au titre de la campagne 1955- 


1 une perte globale brute de 40.064 millions de francs. En contre- 
porte, les recettes (taxe de résorption, application limitée du quan- 
Hi, bénétice sur importation) se sont élevées à 16.000 millions. La 
Qi rence, soit 24.000 millions a été couverte par voie de subvention 
l taire et de participation du fonds de garantie mutuelle agri- 


La différenciation entre le coût de l'exportation d'une part, de 
sation pour l'alimen..tion animale d'autre part, ne peut être 





établie que forfaitairement en tenant compte du pourcentage qu'ont 
représenté respectivement ces deux voies de résorption (S9 p. 100 
et 11 p. 100): b) les blés importés pour la semence ont bénéficié 
d'une subvention de 1.230 francs par quintal, Le montant global de 
cette subvention à été de l'ordre de 2000 millions de francs. 20 Vn 
tonnage global de 180.000 quintaux importés pour la semenre à été 
rétroeédé à la meunerie pour des raisons diverses arrivace trop 
tardif d'un navire, non-achat par les agriculteurs d'une partie des 
stocks constitnés par les organismes distributeurs), Cette rétrocession 
à la meunerje a dégagé un bénéfice net dont In liquidation est en 
voie d'achèvement et qui est de l'ordre de S5 millions de francs, 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


4840. M. Pierre Villon demande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre <i. aux termes des nouvelles dis- 
positions, les contestations en malière de combattant volon'aire de 
la résistance, déporté, interné, résistant peuvent faire l'objet, dans un 
délai de deux mois, d'un recours devant le tribunal administratif à 
la suite d'une décision explicile, meme si les délais ouverts par le 
rejet impli‘ile du recours gracieux étaient expirés, (Question du 
{3 Janvier 1957.) 

Réponse. — Toute décision peut faire l'objet, de la part du postn. 
lant: soit d'un recours contentieux devant le tribunal administratif 
compétent; soit d'un recours gracieux adressé au ministre des 
anciens combattants et vichimes de zuerre. Dans ce dernier cas, lors- 
que le ministre n'a pas répondu dans un dé'ai de quatre mois, ce 
silence constitue une décision implicite de rejet et l'intéressé pent 
formuler, dans les deux mois qui suhent, un recours contentieux 
devant le tribunal administratif. Dans l'hypothèse où la réponse du 
ministre intervient dans un délai de deux nrnis suivant le délai de 
quatre mois snevisé, elle fait à noux#au courir le délai de deux mois 
prévu pour introduire le recours contentieux 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


4416. — M. Bardot rappelle à M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées que lors de la discussion du colleçlif budgétaire, 
il a déclaré (Journal officiel, débats parlementaires, 4s<emblée natio- 
nale du 5 juillet 1956, page 93235): « En ce qui concerne le calcul des 
droits à la retraite d'ancienneté, des pourparlers sont actuellement 
en cours avec les départements ministériels intéressés pour obtenir 
une modification de l'article L 23 du code des pensions civites et 
militaires de retraite et la euppression des dispositions preserivamt 
de ne compter que pour cinq sixièémes les trenie premières années 
de services militaires des offlciers n'aïant pas acomoli six ans hors 
d'Europe ». li lui demande: fe si les pourparlers ont abouti à une 
décision positive en faveur des intéressés; 20 si les agents techniques 
de la marine retraités au titre des pensions militaires vont en hôné- 
ficier, ceux-ci étant assimilés aux officiers: %e si la modification envi- 
sagée de l'article 2 sera applicahle seulement aux besoins futurs ou 
si, au contraire, elle aura un effet rétroactif pour les pensions déjà 
concédées. (Question du 13 décembie 19%.) 


Réponse. — 1° En ce qui concerne la modification de l'article L 23 
du code des pensions civiles et mililaires de retraile, les pourparlers 
auxquels fait allusion la présente question n'ont pu encore aboutir, 
De nouvelles propositions viennent d'être soumises aux départements 
ministériels intéressés, 2e De tou'e facon, s'it est possible d'arriver à 
une solution favorable, les nouvelles dispositions seront automatique- 
ment applicables aux agents techniques de la marine qui constituent 
un corps de fonctionnaires civils assujettis à un régime de pensions 
Militaires, 3° Il ne saurait toutefois être préiugé des modificaliuns 
qui seront, en définitive, adoptées par le Parlement. 





4586. —- M. Blondeau expose à M, le Secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air) que quatre ouvriers, dépendant de son département 
ministériel et travaillant à la base aérienne de Deols-la-Martinenie 
(Indre), viennent d'être l'objet d'une mesure de dcpla@ment à 
l'entrepôt 601 à Châteaudun (Eure-et-Loir); qu'en cas de relus de 
leur part, ils n'auraient d'autre solulion que celle de füire vaioir 
leurs drods à une pension d'ancienneté avant le fer janvier 1957; 
que la nécessité de comprimer les effectifs du personnel avancre 
pour justifier cette mesure me résiste pas à un examen sérieux, 
I lui demande s'il compte: 1° sursetoir à la mesure de dérlace. 
ment; 2° faire procéder à une enquête sur la possibilité de main- 
tenir les intéressés dans leur emploi actuel: 3e au cas où les 
résullalts seraient négatifs, prononcer leur mutalion à l'entrepôt 
du malériel de Neuvy-Pailloux, proche de Châteauroux. (Question 
du 26 décembre 195%.) 


Réponse. — T1 n'est pas possible de surseoir à la mesure de dépla- 
cement prise à l'égard des ouvriers visés par la présente question, 
Ceux-ci, qui ont conservé leur qualité d'ouvriers du cadre de l'air, 
oni été affectés à l'établissement, relevant du secrétariat d'Elat aux 
forces ammces (air), le plus proche de CUhAleauroux. I ne peut être 
envisagé de les muter à l'entrepôt dn matériel de Neuvy-Pailloux 
qui relève du secrétariat d'Etat aux forces armées fterre), la mmula- 


lion dans un établissement relevant d'un autre <ecr int d'Ftat 
n'étant pas prévue pur Je statut, propre à l'ai jui régit les imté- 
resscs, 

mn 
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4914, M. Moynet e\ho-e à M, le ministre de la défense nitionale 
et des forces armées le Cus suivant: un militaire appelé au service 


ri la e TSX, blessé pendant la campagne 1939-1940, réformé 
ler uremment ne à ls p. 100 puis définitivement n° 1 à 40 p. 100, 
rer CEEE foïers en déceinbre 1910, rengagé pour la durée 
de la 2uerre en fevrier 1955 sans avoir été présenté préalablement 
der a (E timission de réforme pour son reclassement, a servi 
pau ntraff régulièement élablis (service auxiliaire) puis est 
| eo So#S Off r de carrière (grade sergent Au cours d'un examen 
d'u! e oux F5. 0. E Indochine), début 1958, à été reconnu 
unaple el Vové d'of dans ses foyers en vertu d'une commis 
sion « ne en aout #8, Mis en position de réforme définitive 
en 1 19% en appli'ation de l'article 38 de la loi du 3 mars 198, 
oi ice m ure de carrière le cumul de sa pension invali- 
dité el sa Jde de réforme prévus à l'oplion du deuxième cas, 
Maintenant on lui applique les dispositions de l'article L 50 du code 
des } ions civiles et militaires de retrailes qui n'est entré en 
vigite que Le 5 onu 1059, HN lui demande si l'intéressé peut pré- 
tendre au cumul de sa solde de réforme avec sa pension d'invalidité 


de guerre en \erlu de Farlicle 58 de la loi du 21 murs 192, oplion 
deuxtwine Cas, seul en vigueur au mmoment de sa 1yise en position 


de ref. me Question du 23 janvier 1957.) 


liéponse, —= Aux termes de l'article 7S de la loi du 31 mars 19%8 


relative au re lement de l'armée, dont les dispositions ont éié 
re pu s par larliele L. 50 du code des pensions civiles et militaires 
de retraite Les mililuires de tous grades possédant le statut de 
mililair de carrière ou servant au-delà de la durée légale en vertu 
un contrat peuvent, S'ils n'ont pas acquis de droits à la pension 
proporbionnei] opler: soit pour la pension composée prévue par 
arte L 4 lorsque Fiivalidité résuile d'un service de guerre; 
soil pour la ! plion d'une solde de réforme égale au montant 
le la per n proporlionnelle de leur grade pendant une durée égale 
à re les services efflechfs, à laquelle viendra s'ajouter la pension 
d'invali tu taux de sogat, lorsque l'invalkiilé résulle d'un ser- 
vice de guerre ut pour la pension d'invalidité au taux du grade. 
Lelle pension leur reste acquise en tout état de cause lorsqu'ils 
ce it d'avoir droit à la solde de réforme, Mais l'intéressé ne peut 
bot ler de ces disposilions Car à l'époq le où il à contracté son 


Hire et où 1 s'est présenté devant Lx “omnmssion Je réforme, 
m'avait as la qualilé de mililaire de carrière, Sa reprise d'activité 
en 1% n'aurait pu modiller sa situation et lui faire obtenir ie 
bénéfice du cumul demande que dans le cas d'une aggravation de 
son intirmmilé survente au cours d'une campagne de guerre, 





convient entin de noter que le code des pensions civiles el militaires 
de relraile, f tant codification de l'article 7S de la loi du 31 mars 
122, © alinéa, n'a pas modifié les dispositions de cet article. 

5002. M. CGayrard expoce à M, le ministre de ba défense 


nationale et des forces armées «qjuie le décret no 55-597 du 13 juin 1955 
1 M ne 1526 DN'A DOAA SD 525 du 15 novermbre 1%5) décide que 
tout ofticier de la garnison de Paris adhère oblhigaloirement au cercle 
national des armées de terre, de mer et de l'air. NH lui demande: 
le si ce décret qui décide arbitrairement de l'emeoloi d'une fra-kion 
de la solde acquise aux inWwressés ne con-li'ue pas un abus d'auto- 
rité et une atteinte pardculièérement nette à la liberté individuelle ; 


2e en verin de quelle loi peut-on imposer » de 1.240) à 4.0N0 francs 
par an cerlaitm caléscories de ci ovens en fonchion de leur métier, 
de leur grade militaire et de leur habilat géograæhique; 3° si 


celle im re est illégale, comment il envisage labrogaltion du 
décret et La resCtulion aux personnels lésés des sommes abu- 
sivement exigées, lOueslion du 29 janvier 1957.) 

Réponse. — L'obligation d'adhérer aux cercles d'officiers et 
d'acquitter la cotisation prévue pour leur grade était déjà hnposée 
aux oficiers de l'armée de terre par le décret du 19 octobre 139 


et aux officiers de l'armée de Fair par le décret n° 52-790 du 
D juillet 1952, Seuls les office ers de l'armée de mer étaient membres 
bénes de rx cles, en application du décret du 20 janvier 1940. 


Mai l'organisation des cerc'es des offl'iers relève du domaine 
réglementaire, Le décret du #3 juin 195 à donc pu, valablement, 
umodilier sur ce pyut le décret du 20 janvier 194, 


— 





5361. — M, CGaly-Gatparrou dermarnxle à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées <i un sous-offlcier de 
arricre retraité militaire proportionnel occupant, agrès concours, 
un emploi de deuxième catégorf® dans la sûreté nationale, peut 
prétendre au bénéfice d'une pension unique lors de la liquidation 
de la pension civile à la limite d'âge, conformément à l'article #6 
de La loi de finances (Journal officiel du 90 décembre 193%). 
(Question du 15 février 197). 

Réponse, — Les fonctionnaires civils, dont la mise à la retraite 
n'a pas été prononcée par limite d'âge et qui ont été- nommés 
\ un nouvel emploi dans les conditions fixées par l'article L. 1353 
du code des pensions civiles et militaires de retraite, ont la 
possibilité, aux termes de cet article, « de renoncer à la faculté 


L 





e Le as 
de cumuler leur pension avee leur traitement d'activité, en vue 
d'acquérir de nouveaux droits à pension au titre dudit emploi 
L'article 86 de la loi de finances pour 1957 permet à ceux d'en 
eux qui n'ont gas exercé ces droits dans les délais imparti ; 
la loi d'obtenir rétroa-tivement le bénéfice de cette renonciation 
Mails ves dispositions ne s'appliquent pas aux sous-offlciers relraitii 
proportionne!s qui peuvent cugnuler leur pension: avec le nouveau 
traitement d'activité, avec la retraile civile acquise au titre du 
nouvel emploi. 


t 





5529. — M. de Lipkowski se référant aux lois nos 50-729 44 
24 juin 19% et 51-1124 du 26 septembre 1951, attribuant des boni 
fivcalions d'anciennelé aux personnels ayant pris une part active et 
continue à la Résistance (et décret du 6 juin 195% pour les militaires 
demande à M. le min'stre de la défense nationale et des forc 
armées pourquoi, actuellement, seuls les militaires de carrière 14 
ont pas bénéficié; et comment il se fait que l’on attend toujours 
décision de la commission attribuant celte bonification aux int 
ressés, (Question du 26 février 1957.) 


Fr558;: 


Réponse, — L'honorable parlementaire est prié de bien voulus 
se reporter à la réponse faile à la question écrite n° 458. (Journal 
ofliciel du 13 février 1957, édition des débats de l'Assemblée natio- 
nale, page S13). 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


5287. — M. Viallet rappelle à M. le ministre d'Etat, chargé de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, que les profrs- 
seurs slagiaires des écoles normales nalionales d'apprentissaz 
connaissent des condilions de vie particulièrement difficiles, étant 
dans l'obligation de quitter leur foyer pendant une année afin de 
suivre dans différents centres, tant à Paris qu'en province, une for. 
malion pédagogique leur occasionnant de nombreux frais. JL lui 
demande : 1° les raisons pour lesquelles on leur refuse toute indem- 
nité, alors que d'autres factionnaires stagiaires en perçoivent nor- 
malement dans des cas semblables; 2e les mesures qu'il comple 
prendre pour remédier à cet état de fait. (Question du 12 février 157.) 


e 


Réponse, — TI est en effet exact que l'arrêté no 47-67 du 14 jan- 
vier 1917 accordant aux élèves slagiaires des écoles nortmales natio- 
nales d'apprentissage une indemnilé « dile de dépaysement » à lé 
supprimé en application du décret général n° 53-511 du 21 mai 14, 
fixant les modalités de remboursement des frais engagés par les per- 
sonnels civils de l'Etat à l’occasion de leurs déplacements, Des pour. 
parlers sont en cours avec M, le secrétaire d'Etat au budget afin 
de remédier à cette situation, sous certains aspects anormale, et 
aligner dans toute la mesure du possible le régime des élèves en 
cause sur celui des stagiaires affectés à des écoles relevant d'autres 
ädiministralions. 





5362. — M. Lucas dernande à M. le ministre d'Etat, chargé de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports s'il a l'intention 
de donner prochainement Salislaction aux requêtes présentées par 
les personnels des centres publics d'apprentissage et, netamment, de 
prendre toutes mesures utiles pour améliorer le déroulement de 
carrière et le classement indiciaire de cette catégorie de fonclion- 
naires, (Question du 15 février 1951.) 


Réponse, — Les personnels des centres d'apprentissage publies 
comprenant plusieurs catégories, l'honorable parlementaire est prié 
de bien vouloir préciser quelle est la catégorie de fonctionnaires 
de ces établissements visée par sa question ainsi que les vœux des 
agenls appartenant à cette catégorie. 





5440. —- M. Bourbon demande à M. le ministre d'Etat, chargé de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 1° à quelle date 
sera enlin publié le slalut des maitres surveillants des centres 
d'apprentissage qui a été accepté le 19 mars 1956 par la section per- 
Imanente du conseil de l'enseignement technique et soumis, actuel- 
lement, à l'examen des ministres, intéressés; 2° quelles sont les 
mesures qu'il compte prendre pour qu'en tout état de cause soient 
garantis les æroits des intéressés dont la délégation viendrait à 
prendre fin avaut la publication dudit statut. (Question du 20 février 
1957.) 


Réponse, — 1e Le statut susmentionné, qui tend à la création 
d'un nouveau corps de fonctionnaires de l'enseignement, ne pourra 
être promulgué et publié que lorsqu'il aura été soumis au conseil 
d'Etat, après avoir reçu l'avis favorable des ministres qui procèdent 
actuellement à son examen; 2° par circulaire n° 3075/2 du 22 février 
1957 les recteurs d'académie ont été autorisés à pourvoir les agents 
temporaires intéressés d'ung nouvelle délégation, renouvelable par 
tacite reconduction 





l'aris. — linprimerie des Journaux officiels, 21, quai Voltaire. 
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